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RÉSUMÉ 

 communs urbains, des initiatives de mise 

recherche, nous nous sommes demandés dans quelle mesure un commun urbain 
droit à la ville. Cette notion proposée par Henri Lefebvre puis 

au sein des villes 
 la 

initiatives font face à un enjeu 
d par rapport au phénomène de gentrification contre lequel elles luttent 
tout en y participant indirectement. Cette recherche e 

 Bâtiment 7, un projet citoyen et de résistance à 
la gentrification ancien bâtiment industriel dans le quartier 
de Pointe-Saint-Charles à Montréal. La méthodologie qualitative employée a reposé 
sur les trois outils suivants : 
tenue de quatre entretiens semi-
a permis de mettre en lumière la richesse n commun autogéré 
et ses défis. Si ce commun urbain est une mise en pratique du droit à la ville, celle-ci 

tée, ou encore, face à 
des menaces extérieures. Cependant, ce projet demeure un lieu de politisation, 
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INTRODUCTION 

éresse aux communs urbains, des « contre-tendances 

puissantes » face aux processus de privatisation et de marchandisation de la ville 

propre à la dynamique néolibérale (Brancaccio, 2019; Harvey, 2011, 2012). Nous nous 

sommes posé la question de savoir dans quelle mesure ces communs urbains 

droit à la ville. Cette théorie proposée par Henri Lefebvre 

(1968) prône la participation directe des citadins à la fabrique urbaine, à travers des 

lieux où se prat hétérotopies, en opposition à 

 urbaine capitaliste.  

Dans le premier chapitre, nous aborderons la littérature portant sur l

progressive de ces lieux alternatifs en lien avec des dynamiques de luttes urbaines, où 

espace et politique se mêlent à travers des pratiques innovantes 

urbaine et quotidienne réappropriée (Festa, 2016). Nous verrons comment ces 

initiatives citoyennes de communs urbains peuvent être rapprochées à une forme de 

révolution urbaine avancée par Lefebvre (1968) et 

de sa pensée, Harvey (2012). Nous rapprocherons également ces pratiques au 

paradigme des communs (Bollier, 2014; Dardot et Laval, 2014; Ostrom, 1990), un 

paradigme également en opposition profonde avec les logiques du capitalisme et 

proposant une conceptualisation alternative du mode de gestion des affaires 
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Cela nous conduira à soulever une problématique au chapitre deux quant au rôle 

de gentrification

capitaliste (Smith, 1996). Nous aborderons cette ambivalence sous plusieurs angles. 

potentiel, celui de faire émerger des pratiques alternatives de communs urbains ou 

de laisser place à un développement urbain conventionnel. Ensuite, les pratiques 

alternatives et culturelles pouvant se développer dans ces espaces sont elles-mêmes 

contraintes 

transformatif tendrait alors à se limiter du moins dans le temps, car malgré tout, elles 

auraient un rôle dans la  de changement (ibid.). Enfin, 

nous verrons que si les pratiques alternatives liées notamment aux subcultures1, ou à 

nt , elles risquent de 

de prédation et de dépossession propre au 

système capitaliste et se projetant dans le phénomène de gentrification (Daskalaki et 

Mould, 2013; Harvey, 2012; Zukin, 1989).  

-

elle une mise en pratique du droit à la ville? De cette question découlent des 

 

1 Nous préférons le terme anglais « subculture » à sa traduction française « sous-culture » qui porte 

-à- la culture dominante en se 

nous renvoyons ici à cet ensemble plus vaste de culture non dominantes.  
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questionnements secondaires quant aux moyens de reconnaître un commun urbain, 

tel commun urbain est soumis aux ambivalences vues plus tôt. Un cadre théorique 

sera alors présenté au troisième chapitre et reprendra le concept de commun, 

Dardot et Laval 

(2010), Coriat (2014) et Fontaine (2016). Nous retiendrons des principes clés quant à 

rce mise en commun grâce à certains attributs comme la 

commun, comme la proximité géographique et la proximité en matière 

et de vision à long terme. Enfin, nous consacrerons une importance cruciale aux 

evoirs de chaque membre, de 

 

Cette recherche prend part dans le courant de la théorie critique urbaine et plus 

 en contribuant à la 

production de connaissances sur les pratiques émancipatrices possibles et les 

ambivalences qui peuvent les traverser, ceci par n 

urbain, le Bâtiment 7 

 sera ainsi présenté une première fois dans le 

chapitre quatre en même temps que la méthodologie qualitative employée pour cette 

ét

tenue de quatre entretiens semi-  
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Le cinquième chapitre permettra de présenter les résultats de neuf mois de terrain 

de recherche. Nous présenterons le récit constitué autour du Bâtiment 7 et de la lutte 

qui a précédé son ouverture. Nous explorerons son organisation autogérée et ses 

défis avant de nous intéresser à la relation ambivalente que le projet entretient avec 

le processus de gentrification 

valorisation du quartier, un fait conscientisé par la communauté étudiée qui continue 

de lutter contre. Nous verrons aussi comment ce projet se bat pour établir une 

accessibilité financière et une ouverture aux populations les plus précaires du quartier 

ces extérieures auxquelles le projet fait face 

telles que par les projets urbains alentour , la 

privatisation,   

Finalement, nous discuterons dans le chapitre six 

des communs et du droit à la ville. Nous remarquerons que les enjeux traversés par 

ce type de commun urbain constituent des défis conscientisés pour les acteurs et que 

âtiment 7 forme un contre-

ceux qui gravitent autour, un imaginaire qui tend à se déployer à différentes échelles. 

-t-

contrainte extérieure. 

imaginaire peut effectivement jouer son rôle transformatif sur la société urbaine. 

 



 CHAPITRE I 

 

 

LES COMMUNS URBAINS ET LE DROIT À LA VILLE 

Dans ce chapitre, la notion de communs urbains sera explorée à travers différents 

axes. Il un premier temps de voir ce que désignent les communs urbains 

comme pratiques 

Nous verrons ensuite de plus près le paradigme auquel les communs urbains se 

rattachent, soit le paradigme des communs, afin de mieux saisir le fondement de ces 

pratiques urbaines. Les communs urbains seront alors replacés dans la théorie du 

les lieux 

hétérotopiques, la participation des habitants dans la gestion de leur environnement 

et le primat de la  

1.1 Définir les communs urbains 

1.1.1  

La ville comme « lieu du social » est le lieu de production, de reproduction et de 

où « la socialisation travaille les 

identités et grâce auquel les individus développent à la fois leur individualité et leur 

socialité » (Isin, 2009, p. 52). La richesse sociale et expérientielle que constitue la vie 

urbaine est donc une construction socio-spatiale que David Harvey (2012) désigne 

comme « commun urbain » au singulier, un bien matériel et immatériel, des 
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bâtiments, des symboles et des cultures, partagés et transmis par les citadins. Cette 

richesse, faite de sociabilité publique et de pratiques diverses constitue une ressource 

  vie 

de quartier riche et attractive à laquelle les habitants participent souvent 

Cette richesse est selon Harvey en proie à 

une dynamique de pression propre au système capitaliste : privatisations, contrôle de 

ace, et à terme, affaiblissement de la capacité à produire et à protéger cette 

urbanité commune (Harvey, 2012). Face à ce constat, une dynamique de résistance 

prend place à travers des pratiques et des lieux spécifiques. Ainsi, pour protéger un 

commun urbain au sens large, il existerait des pratiques de mise en commun  de 

gestion et de propriété collectives  plus spécifique  formant ainsi 

une définition plus précise, dense et localisée des communs urbains2. 

forme plus particulière de communs urbains dont il sera avant tout question dans ce 

mémoire. 

se démarquent par leur façon de se gérer, par les revendications parfois radicales 

Diverses pratiques telles que la réappropriation et la 

font pa  

 

2 Nous le verrons, cette définition renvoie notamment au paradigme des communs dans leur mode 

encore Bollier (2014). 
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dynamique de placemaking3 

sur la fabrique de la ville, et de démocratiser cette dernière (Frangos et al., 2017). Une 

est concernée : « ces espaces occupés sont ouverts ou 

intérieurs, publics ou privés, mais ils sont généralement perçus comme des espaces 

dotés  » (Festa, 2016). Ces lieux ont 

également en commun de substituer des pratiques et un rapport au lieu axé sur sa 

 Pour ce faire, les habitants peuvent 

ent  dans le cadre du squat, 

illégal ou bien permis temporairement, ou encore 

  afin de 

sortir cet espace du marché et y conduire une action de mise en commun (Harvey, 

2012, p. 71).  

 souvent illégale et performative, ces espaces de 

résistance se transforment souvent en des lieux culturels, des lieux 

de participation, de rencontre et de création où la programmation se diversifie et la 

ît : « [la] réappropriation des lieux se poursuit au moyen 

happenings, expositions, activités avec les enfants et 

la jouissance du lieu » (Festa, 2016)

des usages et des publics, la participation et le faire soi-même ; la co-conception 

 

3 Le placemaking

(citoyens, artistes, entreprises, et pouvoirs publics dans un certaine mesure). Les précurseurs de ce 
concept urbanistique sont notamment Jane Jacobs avec son livre The Death and Life of Great American 
Cities (1961) et William H. Whyte avec The Social Life of Small Urban Places (1980) qui défendaient de 
nouvelles pratiques urbanistiques visant  
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communauté.  

appelés « tiers lieux » : fab lab, living lab, habitat participatif. (Brossaud et al., 2019) 

Pour aller plus loin, la réappropriation collective  « jardins partagés, 

guerilla gardening, dérives urbaines, réappropriations éphémères de lieux, 

happenings urbains, critical mass, flash mob » (Festa, 2016)  se déploie parmi un 

urbain. 

sociaux, ou encore la syndicalisation sont rapprochées à cette dynamique de mise en 

commun (Brancaccio, 2019)

locaux, tous ces exemples peuvent également renvoyer au faire commun. Les 

communs urbains peuvent être des communs sociaux divers et spontanés, allant 

e quartier (Bollier, 2014). Leur 

création repose sur des initiatives individuelles et privées, des associations 

voisinage. Ce so

pouvoirs publics locaux (Bollier, 2014).  

How commoning might work at the local neighborhood level is relatively clear. It involves 
some mix of individual and private initiative to organize and capture externality effects 
while putting some aspect of the environment outside of the market. The local state is 
involved through regulations, codes, standards, and public investments, along with 
informal and formal neighborhood organization (for example, a community association 
which may or may not be politically active and militant, depending on the circumstances). 
There are many cases in which territorial strategies and enclosures within the urban 
milieu can become a vehicle for the political left to advance its cause. (Harvey, 2012, p. 
79) 
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Ces communs urbains spécifiques et localisés reposent ainsi sur une communauté 

mettant perpétuellement en commun une ou des ressources particulières en créant 

ainsi une forme de tissu social particulier et malléable qui est utile à la gestion 

pérenne de cette ou de ces ressources (Harvey, 2012). Le localisme est donc un 

principe lié aux communs, ceux-là permettant de « célébrer et de protéger » 

 (Bollier, 2014, p. 160). 

, une autre dénomination de la pratique de commoning peut ainsi être 

vu comme un « effet collatéral de la mondialisation économique et financière » qui 

extraterritoriales voire globales (Brossaud et al., 2019). Nous allons voir maintenant 

communs urbains.  

1.1.2 Un terrain politique 

Les mouvements sociaux contre le néolibéralisme, entre autres, ont pris depuis 

quelques décennies un certain tournant dans leur dimension urbaine par 

s communs urbains (Brancaccio, 2019). Ce sont des modèles 

 urbaine, nés souvent de la crise 

(Besson, 2018a, 2018b). Les mouvements 

sociaux peuvent ainsi donner à sa mise en 

commun4. Avant de rentrer plus en détail sur les liens entre expériences de communs 

 

4 Ainsi, le mouvement Occupy aux États-Unis et en Grande Bretagne (2011), les Indignados en Espagne 
(2012), Nuit Debout en France et le mouvement Extinction Rébellion ou des gilets jaunes actuel ne font 

- ire naître, pour un temps, 
une pluralité de fonctions répondant à leurs besoins 
diffuser un message, ils « habitent  
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u 

sujet des seconds. 

le néolibéralisme et émergence de mouvements sociaux urbains.  

Pour Susan Fainstein, chercheuse en études urbaines notamment connue pour sa 

théorisation de la « ville juste » (2014), le néolibéralisme est une doctrine insistant 

sur le rôle du marché libre comme manière la plus efficiente pour une allocation 

optimale des ressources, une stimulation des investissements et de la croissance 
5 6. 

État sur la sphère économique impactant 

la fixation l un État local, notamment 

 par une réduction de la taxation par exemple  afin 

capitaux. Les politiques sociales de réduction des inégalités 

services publics

affaiblies . On peut dès lors imaginer les effets sociaux de 

difficultés liées aux inégalités sociales touchant une partie de la population urbaine, 

 

5 Pour une lecture approfondie et récente de la méritocratie comme construction idéologique, lire le 
dernier ouvrage du  Thomas Piketty, Capital et idéologie (2019).  

6  La philosophie utilitariste, développée par Jeremy Bentham puis John Stuart Mill, socle de 
uels 

maximisés comme porteuse du bien être collectif sans préoccupation pour les inégalités sociales 
préinstallées ou engendrées par la suite. À ce sujet, lire  (1863) de John Stuart Mill. 
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mais aussi de la participation citoyenne à une formation de la ville qui ne soit pas 

 

Pour Lilian Mathieu, auteur de Comment Lutter? Sociologie et mouvements sociaux 

(2004), les mouvements sociaux comprennent une dimension collective les 

démarquant de simples « révoltes individuelles », une dimension conflictuelle avec 

« un adversaire plus ou moins clairement identifié 

définit selon Nicolas Douay (2012) comme une « action collective et concertée, 

 participant souvent 

à des débats globaux ». Ces actions sont souvent tournées vers un droit des habitants 

 

ux urbains 

Lutte urbaine : 

-Gare (2015) 

enquête ethnographique portant sur une lutte sociale chevauchant les années 

soixante-dix et quatre-vingt à Roubaix, dans le Nord de la France. Ce cas constitue un 

exemple pionnier dans la littérature scientifique en ce qui a trait à une mobilisation 

-

faire participatifs, à produire collectivement un contre-projet de réhabilitation du 

Ainsi, la 

« démocratie  » comme les auteurs la dénomme caractérise une 

forme de participation citoyenne active « par le bas 
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Depuis, des projets de récupération collective et citoyenne de lieux vacants visant la 

mise  laboratoires 

citoyens » à Madrid en sont un exemple) fleurissent et 

participation des citoyens à la fabrique de la ville in situ

les communs 

changement politique (Petcou et Petrescu, 2007). On parle également de « tiers-

espace commun » (Bazin, 2015; Vanier, 2000), des « lieux de contestation et 

politique » (Brossaud et al., 2019). Ces lieux sont parfois le fruit de protestations pour 

 ; 

ces luttes, menée souvent en résistance à de grands projets urbains ou à la 

gentrification, ont parfois amené à des pratiques de squat ou à la création de centres 

communautaires ou culturels (ibid.). Les mouvements sociaux ont en effet un besoin 

) évoquent 

 espaces de représentation » où les mouvements urbains 

acquièrent une dimension politique et médiatique particulière en faisant émerger des 

discours et des revendications, des « thèmes critiques 

public, ce dernier revêtant alors  production de 

discours » alternatifs (Festa, 2016). Ainsi, les médias et le débat public prêtent 

attention à une forme de « contre-expertise citoyenne » produite par des citoyens, 

des intellectuels, des artistes, mais également des politiciens (Festa, 2016). 

Parfois, les mouvements urbains prennent directement naissance dans la 

 réappropriés 

collectivement, deviennent alors des lieux significatifs qui 

auteurs dans une forme de résistance urbaine face à la « confiscation de ressources 

communes » : « cinémas, théâtres, sites entiers de vie et de production, abandonnés 
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ou réutilisés à titre spéculatif, deviennent des lieux de résilience » (Festa, 2016). Une 

fois réappropriés dans leur aspect physique et symbolique, ces lieux permettent la 

 les acteurs de 

 contestant les régimes de gouvernance locale et demandant des 

« droits de citadinité » (Festa, 2016).  

« arme de protestation » (Tabusi, 2013, 

cité dans Festa, 2016), mais il peut aussi, une fois réapproprié, dépasser son rôle de 

représentation pour devenir un « lieu productif de discours, de territoire, de 

subjectivité, de valeurs, qui utilise le droit comme un moment incontournable du 

passage entre instituant et institué » (Balibar, 2012, cité dans Festa, 2016). Ces 

espaces revendiqués comme biens communs refondent la manière dont on conçoit la 

ville  un 

nouveau rapport entre les personnes et les biens » (Festa, 2016). En Italie, cette 

 
7 qui a fait émergé dans le droit la 

marginales et illégales (Festa, 2012, 2016; Lucarelli, 2014; Marella, 2013; Rodotà, 

2012). Des « processus de territorialisation » (Festa, 2012) reposant sur le contrôle 

matériel, symbolique et organ

 

7  citoyenne en Italie, 
une occupation contestant « 

 ». La justice 
italienne a finalement 

contestant sa conversion illégitime en casino » (Festa, 2016). 
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2016) suiven  La 

espace  

italiens, priété. 

pour ce mémoire rencontre certaines similitudes8. 

L

Venise de 2018 comme un « lieu infini »9, est un autre exemple de la ville comme 

espace de citoyenneté (Badaroux et al., 2018, p. 24). Certains auteurs parlent de 

citoyenneté informelle (Sassen, 2004), insurgée (Holston, 1998), ou de « structures 

cellulaires » (Appadurai, 2006) pour parler des pratiques de ces acteurs « qui sont en 

dehors du statut politique et juridique du citoyen, mais qui habitent et construisent 

aces marginaux en mettant en crise la structure de la 

 » (Gatta, 2014, p. 203). On peut 

également parler de communautés constructrices de communs (Gibson-Graham et 

al., 2018) pour désigner les regroupements citoyens qui tentent de défendre sur le 

la fabrique de la ville et 

community control (Altschuler, 1970). 

profo

 

8 Dont certaines, fortuites, comme le fait que la population locale se soit également levée contre 
 

9 Présentés par le pavillon français, ces lieux infinis désignent « des lieux pionniers qui explorent et 
expérimentent des processus collectifs pour habiter le monde et construire des communs. 
Des lieux ouverts, possibles, non-finis, qui instaurent des espaces de liberté où se cherchent des 
alternatives. » (http://encoreheureux.org/projets/lieux-infinis/) 
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contradiction avec le caractère post-politique dans lequel nos sociétés semblent 

avancer (Laine, 2009). 

Enfin, on retrouve dans le lien entre pratiques de communs urbains et actions 

citoyennes directes différentes pratiques. Si la quotidienneté urbaine, dans la réalité 

« postmoderne », ét

temps, la marchandisation, sa réappropriation par les citadins serait le signe de leur 

émancipation (Raulin, 2012)

définir comme un procédé bottom-up de transformation urbaine et de dynamisation 

isé par sa temporalité éphémère, ses installations 

précaires, et fondamentalement en phase avec des valeurs alternatives à celle de la 

concurrence économique portée par les politiques urbaines conventionnelles (Douay 

et Prévot, 2016) Urban Tactics sont définies les actions de cette 

 -

collectifs, réseaux émergents et processus catalyseurs dans des contextes urbains, 

résistance au développement spéculatif, recyclage et constructions écologiques, 

production collective de savoir et culture alternative »10 (Gatta, 2014, p. 356). Apparu 

en Amérique du N

principalement (Douay et Prévot, 2016, p. 20) et tend à se répandre en englobant 

différentes appellations : guerilla urbanism, urbanisme Do it yourself, activisme 

urbain, acupuncture urbaine, urban hacking

(Iveson, 2013). Il recouvre en partie les mêmes pratiques que les communs urbains : 

 

10  
-action, défendant une certaine 

vision sociale, culturelle et politique de la ville contemporaine. 
(http://www.urbantactics.org/projects/projects.html) 
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bâtiments vacants, squat temporaire de places de stationnement (Parking-Day) et 

skateboard, du parkour ou encore du graffiti sont autant de pratiques constitutives 

(Iveson, 2013).  

de commoning 

(2012 [1960]), ou Michel de 

Certeau (1990), étant chacun des auteur.e.s  attaché.e. e du 

(Douay et Prévot, 2016) empowerment (Bacqué, 2013). Par 

nsemble de procédures 

accordant une valeur particulière à la temporalité, aux circonstances (Certeau, 1990, 

p. 62).  

Tactiques et stratégies diffèrent ainsi : « les stratégies misent sur la résistance que 

» (Certeau, 1990, p. 62)

démocratie dans les creux laissés par la planification descendante dans la fabrique 

urbaine (Douay et Prévot, 2016), ce qui le lie ainsi aux pratiques de communs urbains 

politisées. es pratiques de 



 
17 

communs urbains nous conduit finalement 

sont liées : le paradigme des communs et le droit à la ville. 

1.2 Le paradigme des communs et le droit à la ville 

1.2.1 Un paradigme émergent 

« The real problem here, as in Hardin's original morality tale, is not the commons per 

se, but the failure of individualized private property rights to fulfill common interests 

in the way they are supposed to do. » (Harvey, 2012, p. 75) 

Le paradigme des communs se diffuse auprès du public, à travers des exemples 

matériels et immatériels (Brossaud et al., 2019). Que ce soit dans le domaine des 

comme une forme de contre-

ît (génétique, culture, savoir, semences agricoles, etc.). Les communs 

urbains que nous avons vus dans la section précédente ont bel et bien cet aspect 

« révolutionnaire »11 dans la manière dont ils refondent la question de la démocratie 

locale et celle de la gestion partagé

 

11  révolutionnaire », nous reprenons les mots de Lefebvre (1967), Harvey (2012), 
Bollier (2014) ou encore Dardot et Laval (2010) qui tous prônent une forme de « révolution » 
anticapitaliste et démocratique à leur manière. Nous pourrions définir une révolution comme un 
évènement qui « bouleverse les principes établis; qui tend à transformer des modes de pensée, 
d'action, des procédés de fabrication » et y ajouter un sens politique « qui a rapport à la société 
organisée. » Sources : https://www.cnrtl.fr/definition/r%C3%A9volutionnaire%20 et 
https://www.cnrtl.fr/definition/politique 
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alternative. Dans cette partie, nous allons voir de plus près ce paradigme auquel 

appartiennent les communs urbains.  

Les (Festa, 2016). Deux 

sources au renouveau des communs sont en fait identifiées, 

le renouvellement de la démocratie par une participation citoyenne accrue et hors 

des cadres traditionnels (Brossaud et al., 2019). État 

et du marché, tous deux considérés comme des cadres opérant dans le seul objectif 

de la création de profit (Festa, 2016), par une logique de compétitivité et 

 logique de 

Communs : Essai sur la 

révolution au XXIe siècle (2010), nomment la « rationalité néolibérale ». 

Pour Bollier (2014), 

de richesses communes à un groupe humain, hors des circuits du marché et de la 

-organise et établit des règles sociales, des normes, 

des devoirs et des droits, et enfin des formes de contrôle pour la préservation de ces 

ressources et la satisfaction des intérêts de chacun de ses membres. Ce modèle peut 

 : « 

communauté + un ensemble de règles sociales » (Bollier, 2014, p. 27). Cependant, 

ajoute à cette définition le rôle des communs en tant que moyen de 

subsistance et de satisfaction pour ses membres, de régénération démocratique et de 

(Bollier, 2014, p. 44). Cette définition complexe 

des communs renvoie bien aux caractéristiques démocratiques, alternatives et 

collectives de la manière dont se gèrent les communs urbains présentés plus tôt.   
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Le paradigme des communs est né de manière dialectique, contredisant une idée 

intitulé La tragédie des communs (1968). Cet article a constitué une justification à la 

pens

 

-à-dire la délimitation de parcelles privées entourées de clôtures 

(Hardin, 1968; Locher, 2013) ise comme 

un épuisement 

causé par le comportement égoïste de chacun des membres de la population 

concernée (Hardin, 1968; Locher, 2013; Ostrom, 2010; White et Kossoff, 2011)

finalement  

de laisser-faire et de non-communication entre les acteurs 

selon David Bollier (2014)12. Dans son ouvrage Governing the Commons publié pour 

la première fois en 1990, Elinor Ostrom a finalement montré à travers une multitude 

des ressources communes, naturelles pour la plupart, peuvent 

être gérées de manière collective et durable. David Harvey rapporte également à la 

cette citation :   

She systematizes the anthropological, sociological, and historical evidence that had long 
shown that if the herders talked with each other (or had cultural rules of sharing) then 
they might easily solve any commons issue. Ostrom shows from innumerable examples 
that individuals can and often do devise ingenious and eminently sensible collective ways 

 

12  tragédie du marché » et de la « tragédie du système des prix » pour 
 

ni les subventions et les « externalités » imposées aux communs. (Bollier, 2014) 
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to manage common property resources for individual and collective benefit. (Harvey, 
2012, p. 68-69) 

Le commun est avant tout un processus : « la mise en commun (commoning) qui fait 

 » 

(Brancaccio, 2019). Le paradigme des communs est donc intimement lié à celui de la 

coopération sociale, il suppose une gouvernance autonome de commoners, libres 

social et dans une forme «  » 

(Bollier, 2014, p. 15-16). Cet idéalisme éthique permet de distinguer les communs du 

paradigme de la propriété privée : il implique un « engagement moral personnel » des 

commoners concernant la ressource partagée, et la perspective de long terme dans 

st « un 

ensemble plus riche et plus durable de relations éthiques et sociales avec les autres » 

que les communs instaurent et leurs succès ne nécessitent pas un recours à 

(Bollier, 2014, p. 110). 

Lorsque des gens se rassemblent, partagent les mêmes expériences, les mêmes 
pratiques et accumulent un corps de savoirs et de traditions, il en résulte un ensemble 
de circuits sociaux féconds. Il se crée des agencements sociaux stables qui catalysent les 

durables à la communauté. En ce sens, un commun ressemble à un champ magnétique 
(Bollier, 2014, p. 31). 

-hégémonique radical, 

permettant de remettre en cause le mythe de la tragédie des communs et la « loi du 

plus fort e 

(Servigne et Chapelle, 2017) à travers des pratiques alternatives. Le contre-modèle 

des communs est associé à une « révolution tranquille, auto-organisée, diverse et 

citoyenne », pragmatique et idéaliste, ancrée dans un imaginaire de changement, 
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marché et d État (Bollier, 2014, p. 16-17). Les communs sont donc reliés à une 

notion de révolution par le « faire autrement » plutôt que par les armes ou la révolte. 

Cet aspect oppositionnel du paradigme des communs se corrèle à son rôle 

humains. Dans le monde économique, les communs se rapprochent des pratiques 

capitale à la structure de gouvernance, à la démocratisation et la pluralité de 

(Eynaud, P. et Laurent, 2017). Les pratiques de commoning, comme pour les 

communs urbains, permettent une relocalisation de (Magnaghi et 

Bonneau, 2014), et une réappropriation pratico-sensible du politique (Nicolas-Le Strat, 

2016)  de communs au cours de 

-delà les forces contraires qui viendraient leur nuire. En effet, 

« les êtres humains ont toujours su inventer et réinventer des manières nouvelles et 

ingénieuses de coopérer entre eux » (Bollier, 2014, p. 89). 

Après avoir exploré le paradigme des communs, nous pouvons dès lors nous 

intéresser au droit à la ville, une notion proposée en premier lieu par Henri Lefebvre 

(1968) et établir des liens entre ces deux notions. 

1.2.2 Le droit à la ville, un droit aux communs urbains 

 projection de la société sur le terrain » 

(Lefebvre, 1968, p. 54) 

vie urbaine est encadrée par une société de consommation, ou encore, une « société 

du spectacle » (Debord, 1992). Dans la manière de produire la ville, cela se traduit par 

 conçoivent et réalisent, sans le 
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dissimuler, pour le marché, en vue du profit » (Lefebvre, 1968, p. 22-23). On peut ainsi 

évoquer la place croissante que joue le monde économique capitaliste dans la société 

urbaine comme dans la formation physique de la ville. Si la modernisation urbaine a 

eu par le passé des avantages indéniables sur la qualité de vie de la population, 

notamment du point de vue sanitaire, le point problématique est que cela a été fait 

de manière antidémocratique et inégalitaire comme le dénonce David Harvey (2012). 

La formation urbaine moderne se serait ainsi faite dans une logique de domination 

entre classes sociales et économiques, appuyée par un pouvoir politique. 

Cependant, pour Lefebvre, « 

possibilité inhérente à la praxis humaine de se désaliéner » (1975, p. 139, cité dans 

Brancaccio, 2019). Finalement, un intérêt croissant « dans la perspective éthique et 

émancipatoire pour les études urbaines » (Hannigan, 2013, p. 54) passant par des 

la financi État-providence, la poursuite de la néolibéralisation 

domaines, ou encore, la crise environnementale (Brenner et al., 2012, p. 20).  

Le droit à la ville est un droit collectif attribué aux populations dépossédées de leur 

droit à inventer la ville, à participer à sa formation selon leur volonté et dans le même 

temps, le droit à la ville 

 (Harvey, 2012, p. 25)  forme 

supérieure des droits » : « 

 » ou encore «  », « à la participation » et enfin « à 

 » (Lefebvre, 1968, p. 125)

projet politique collectif et individuel impliquant de participer à la production de 
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urbain indépendamment de sa propriété (Brancaccio, 2019), ce qui rappelle 

la question de la fonction sociale des biens vue à travers les exemples italiens de 

communs urbains dans la section précédente. 

au sens juridique, il ne se limite pas à une liste de droits légaux, mais emprunte un 

sens politique et moral plus large, l  

réalisation dans une logique de justice sociale 

excédant la simple justice individuelle (Brenner et al., 2012).  

Lefebvre identifie par ailleurs des besoins sociaux urbains spécifiques l est 

nécessaire de reconnaître, et auxquels chacun devrait idéalement être capable de 

répondre : 

[Des besoins] que ne satisfont pas les équipements commerciaux et culturels plus ou 

consomm
ludiques. (Lefebvre, 1968, p. 96).  

social pour obtenir et partager cette connaissance, ils ont besoin de symbolisme, 

s 

à concrétiser et ils ont besoin de se récréer. Les notions de fête et de quotidienneté 

sont aussi capitales chez Lefebvre. La fête comme événement public quasi rituel des 

 pour les citadins (Lefebvre, 1968). 

Quant à la quotidienneté en général, celle-

e h

de production. Critique de la vie quotidienne (1958), Lefebvre met 
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, vu comme une occasion de sortir du 

quotidien, . Le loisir va nécessairement de pair avec le 

travail puisque sans celui-

pour lui happé par le monde économique à travers les faux-choix induits par la 

publicité et à travers la passivité, induite, elle, par 

 On retrouve là un lien 

possible entre les 

vues plus tôt et la réappropriation de la quotidienneté.  

Le d

qualité environnementale et le soutien des capabilités humaines (Brenner et al., 2012, 

p. 36)

 (Brenner et al., 2012)

un 

(Brenner et al., 2012, p. 39). Derrière 

ces principes, le droit à la ville suppose avant tout un droit à « consommer » autant 

 produire » la ville de manière juste et équitable (voir Brancaccio, 2019).  

Un lien entre droit à la ville et communs a été établi par David Harvey (2012) : le droit 

 de 

valeur marchande sur ces communs que nous allons voir dans la section suivante. 

The right to use that common must surely then be accorded to all those who have had a 
part in producing it. This is, of course, the basis for the claim to the right to the city on 
the part of the collective laborers who have made it. The struggle for the right to the city 
is against the powers of capital that ruthlessly feed upon and extract rents from the 
common life that others have produced. (Harvey, 2012, p. 78) 
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Comme pour le paradigme des communs, la transformation radicale de la société 

État 

et la démocratie représentative réduiraient les citoyens à des membres de la société 

civile soumis à la propriété privée, parce que le politique échapperait à un véritable 

contrôle démocratique et, enfin, parce que les partis politiques, vecteurs de la 

démocratie représentative, sont soumis à leurs alliances (Carlos, 2013). Henri 

Lefebvre et David 

« révolution urbaine » menée par une forme de classe ayant succédé à la classe 

« précariat urbain ». 

Lefebvre was tacitly suggesting that the revolutionary working class was constituted out 
of urban rather than exclusively factory workers. This, he later observed, is a very 
different kind of class formation-fragmented and divided, multiple in its aims and needs, 
more often itinerant, disorganized and fluid rather than solidly implanted. (Harvey, 2012, 
p. xiii)  

Des auteurs signalent également l'existence d  biais de classe » à éviter, laissant 

(Margier et Melgaço, 2016, 

p. 2). Dans Le droit à la ville, Lefebvre pose ainsi lui-même la question : « Les habitants 

(lesquels ? aux enquêtes et enquêteurs de le trouver !) reconstituent des centres, 

utilisent des lieux pour restituer, même dérisoires, les rencontres » (1968, p. 77).  

Une certaine incertitude concernant s « acteurs » du droit à la ville 

demeure ainsi. La pluralité des besoins sociaux, des formes de précarité et de 

domination, semble difficile à faire converger en une force claire et unie. Lefebvre 

(1968) sur le terrain, 

la durée dans le changement urbain, une force émanant de différentes classes, 

fractions ou alliances de classes sociales prêtes à faire valoir leurs besoins sociaux, 
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«  et de revendiquer un avenir 

 » (Lefebvre, 1968, p. 113). Dans divers mouvements sociaux, le 

droit à la ville brandi ou non parmi les revendications est pourtant bien présent dans 

les pratiques :  

So, is pursuit of the right to the city the pursuit of a chimera? In purely physical terms 
this is certainly so. But political struggles are animated by visions as much as by 
practicalities. Member groups within the Right to the City Alliance consist of low-income 
tenants in communities of color fighting for the kind of development that meets their 
desires and needs; homeless people organizing for their right to housing and basic 
services; and LGBTQ youth of color working for their right to safe public spaces. In the 
collective political platform they designed for New York, the coalition sought a clearer 
and broader definition of that public that not only can truly access so-called public space, 
but can also be empowered to create new common spaces for socialization and political 
action. (Harvey, 2012, p. xvi) 

Ainsi, la constitution de communs urbains au caractère fortement politisé dont il était 

question dans la première section est bien une pratique du droit à la ville. Nous allons 

voir plus en profondeur pourquoi à trav  

Pour Lefebvre (1968) une forme de participation citoyenne réelle et active pouvant 

, un terme qui rappelle 

-organisation défendue à travers les communs, ce que des auteurs comme 

Dardot et Laval (2014)  

e pratique, elle ne peut pas cesser, elle est quelque chose 
de perpétuel, de perpétuellement en mouvement, de perpétuellement renouvelée. Ce 

, ni une magie, 
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frayer, quelque chose qu
terrain de luttes. (Sangla, 2011)13 

 Lefebvre nous rappelle directement les luttes et les pratiques 

émancipatrices et exploratoires que représente la constitution de communs urbains. 

Ainsi, si une « autogestion généralisée » ét

un droit à «  ur 

(Brenner et al., 2012, p. 59)

olutionnaire dans 

favorable à une justice socio-spatial

(Carlos, 2013). 

Cependant, Lefebvre (1968) 

le droit à la ville peut se pratiquer en marge du reste  État, le privé, etc.  et de 

manière purement alternative, issue de la vie urbaine elle-même. David Harvey 

considère les communs urbains comme un outil potentiel de résistance à 

(Brancaccio, 2019; Harvey, 2012), les communs 

urbains étant une création des citadins  leur  

lefebvrien.  

Dans Le droit à la ville (1968), deux questions sont posées par Lefebvre concernant 

villes : 

 

13 
cennes, trouvée dans Sangla (2011). 
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Les besoins urbains spécifiques ne seraient-ils pas besoins de lieux qualifiés, de lieux de 

le commerce et le profit ? (1968, p. 96)  

Quelles sont, quels seront les lieux socialement réussis ? Comment les détecter ? Selon 
quels critères 
se prescrivent dans ces espaces « réussis -à-dire favorables au bonheur ? (1968, 
p. 101). 

Ces lieux, ces espaces-temps, ce sont des hétérotopies14, trouvant une place dans le 

quotidien des citadins qui seraient propices à leurs rencontres, à leur unité et à leur 

diversité, à leur indépendance, leur autonomie et 

que leur soumet la réalité urbaine « isotopique » propre à la ville néolibérale. Ces 

pratiques alternatives existantes ou « utopies concrètes » seraient des pratiques du 

droit à la ville, des utopies expérimentales constitutives de communs qui, regroupées, 

caractérisent le mouvement révolutionnaire lefebvrien. Cette manière de faire la ville 

et par extension, de faire société, se construit ainsi à travers des exemples concrets. 

David Harvey, évoque des « espace  spaces of hope).  

 et le droit 

aux communs urbains ; une utopie assumée et défendue vis-à-vis d un positivisme 

 

14 -
Foucault (1966). Celui-ci considérait les hétérotopies comme des espaces « absolument différents », 
initiatiques, transg

arquent par leur rôle profondément 

deux se rapprochent cependant concernant la notion de « contre-espace », « espaces rejetés les uns 
en dehors des autres » (Lefebvre, 1974, p.422), qui malgré leur insignifiance apparente remettent en 
cause par la base le monde et la société, les transforment en dépassant ainsi la dichotomie entre 
réforme et révolution. 
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pernicieux de praticiens non critiques de leurs propres actions (Lefebvre, 1968, p. 100). 

Cette utopie se traduirait par le fait de « substituer une planification sociale, dont la 

 » en laissant les besoins 

sociaux présentés plus tôt conduire à « la production de nouveaux biens qui ne sont 

pas tel ou tel objet, mais d  » (Lefebvre, 

1968, p. 115). Enfin, ces pratiques sont déjà présentes dans nos villes.  

Only in the experience of getting there, in the democratic decisions that accompany the 
process, can a better future be formed. 

aces indeed move in the 
direction of broader change. There is perhaps general agreement, by Marx, Lefebvre, my 
father, Harvey, and most thinking people, that the seeds of the future must be found in 
the present. (Brenner et al., 2012, p. 38) 

Dès lors, faire un rapprochement entre ces hétérotopies et les exemples de communs 

urbains présentés dans la première section . Ces lieux mis en commun, 

ouvriraient-ils la voie 

vers ce droit à la ville ? Un  

Si des stratégies  ou tactiques  

 « économies de la 

communauté » (Gibson-Graham et al., 2018) cela se fait par la diffusion de récits et 

urbain prédominant (Rousseau et al., 2014)   les images symboliques  

que produisent collectivement les citoyens impliqués dans ces espaces ouvre un 

potentiel de concrétisation, de transformation sociale (Voir Gatta, 2014; 

Wunenburger, 2003). Les alternatives autoproduites, propres aussi aux communs, qui 

ent des institutions étatiques participent 

politique (Bollier, 2014, p. 169). inaire est donc cruciale concernant 

communs, hétérotopies et droit à la ville. 
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Comme le droit à la ville, un droit aux communs 

fondamental tourné vers la satisfaction de besoins individuels et surtout collectifs. 

Non juridique,  informel, oral et 

socialisé, issu du vécu quotidien et de la culture des commoners, en évolution 

constante,  

(Bollier, 2014, p. 99). La notion de vernaculaire est souvent associée aux communs 

 une même dynamique pluriséculaire des communautés 

umes (Bollier, 2014, p. 46). Le 

domaine vernaculaire consiste en des « lieux et espaces où les gens 

luttent pour parvenir à une régénération et à une restauration sociale contre les 

forces de la globalisation économique » (ibid.). Il est donc ancré sur un territoire et 

dans une culture partagée par ses habitants, en opposition aux dynamiques globales 

constitutive de communs rappelle en outre certains questionnements posés par 

Lefebvre dans Le droit à la ville (1968). Une intention de territorialiser, de localiser ces 

 Cette définition sous-tend un lien certain entre les 

, de vernaculaire et de communs urbains. Le paradigme des 

communs et le droit à la ville se retrouvent ainsi dans leur vision émancipatrice des 

individus dans la participation à la gestion de leur environnement en opposition à une 

logique descendante. 

une société urbaine idéale. 

Pour conclure sur cette partie, le commun urbain dans sa dimension la plus large, 

-à-dire en tant que richesse sociale et urbanité  propre notamment à la densité 

urbaine et la diversité des citadins (Bollier, 2014, p. 141; Borch et Kornberger, 2016; 

Howard, 1965; Jacobs, 2012 [1960])  revêt 
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(Borch et Kornberger, 2016; Howard, 1965). Les communs urbains localisés, pratiques 

 ont en effet pour caractéristique une 

certaine contradiction. Leur valorisation sociale est hyper-concentrée par rapport à 

une urbanité dont la valeur apparaît de manière plus diffuse. D

paradigme des communs, 

(Harvey, 2012). Le paradigme 

des communs et le droit à la ville sont ainsi tous deux des manières de remettre en 

cause la propriété individuelle et exclusive, de la voir comme une « externalité 

négative » (Raffestin, 1992) 

centre, mais les pratiques localisées de 

ces modèles dans leur applicabilité.  

 modèles de réalité urbaine » 

conserveraient leur « unicité complexe » et leur «  » (1968, p. 102). La 

dynamique révolutionnaire et transformative propulsée par ces hétérotopies 

cependant pas inéluctable pour Harvey : « Anomie groups construct heterotopic 

spaces, which are eventually reclaimed by the dominant praxis » (Harvey, 2012, p. xvii-

xviii). Pour faire face à ce risque et consolider le droit à la ville, un contrôle 

néolibérale de privatisation, de marchandisation, et de disparition de la qualité 

(Harvey, 2012, p. 23). On retrouve 

et une question de taille entre les hétérotopies, les communs urbains localisé, et 

 révolution urbaine » lefebvrienne, un dépassement du 
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capitalisme « fondé sur le commun et un nouveau projet autogestionnaire » dont 

 levier conceptuel » (Brancaccio, 2019). 

1.3 Les communs urbains, entre institutionnalisation et subversivité 
transformative 

Dans cette partie, nous allons voir comment les communs urbains sont touchés par 

dans leur rôle transformatif, notamment à travers la 

nalisation. Toute action étant accomplie dans un 

environnement, elle est quasi nécessairement soumise à des effets de rétroactions 

(2001). Ainsi, on pourrait 

 

thèse de Luc Boltanski et È

système capitaliste dans leur ouvrage Le Nouvel Esprit du Capitalisme (1999). 

Pourrait-on parler d  » en référence à cet ouvrage ? Et 

quel est le rôle réellement transformatif que peuvent jouer les initiatives de communs 

urbains ?  

The return of the commons as a political question has to be integrated wholly into anti-
capitalist struggle in a very specific way. Unfortunately, the idea of the commons (like 
the right to the city) is just as easily appropriated by existing political power as is the 
value to be extracted from an actual urban common by real estate interests. The point, 
therefore, is to change all that and to find creative ways to use the powers of collective 
labor for the common good, and to keep the value produced under the control of the 
laborers who produced it. (Harvey, 2012, p. 87) 

Une incertitude demeure quant au rôle transformatif des mouvements de citadins et 

des hétérotopies constituée
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Harvey et dont les effets demeurent limités (Garnier, 2011)

dans la section sur les résistances à la gentrification. Une explication à cela se 

nsformatif de ces initiatives. 

S l arrive que « les commoners parviennent à négocier un compromis avec ces 

 » (Bollier, 

2014, p. 46), ces lieux, directement liés aux hétérotopies dont parlaient Henri 

Lefebvre et David Harvey et aux communs urbains localisés passeraient par une 

nécessaire institutionnalisation. Ces initiatives peuvent par exemple être 

soutenues financièrement par des municipalités ou par 

financement public ou privé (Rousseau et al., 2014). Certains auteurs alertent ainsi 

sur les processus de récupération, dilution, neutralisation ou encore de dépolitisation 

que peuvent connaître ces pratiques alternatives dans certains contextes, les faisant 

dévier de leurs caractéristiques bottom-up, non marchandes et inclusives (Rousseau 

et al., 2014). Pérenniser des alternatives et garantir leur rôle transformatif est donc 

relatif dans le sens où elles peuvent également être compatibles avec le dogme de 

epreneurialisme urbain selon certains auteurs (Brand et Sekler, 2009; Rousseau 

et al., 2014)

critiquées pour leur facilité à être cooptées (Stoecker, 1997) les faisant peu à peu 

 (Cousin et al., 2015).  

participation, la créativité ou encore la convivialité seraient-elles systématiquement 

récupérées par les dynamiques politiques et économiques dominantes ? Seraient-

elles intégrées au modèle néolibéral, de manière apolitique, rationaliste et 

marchande, annihilant toute possibilité 

lefebvrien le prônait ? Pour éclairer ces questionnements, nous allons approfondir la 



 
34 

quest

 

Nous avons vu à travers le droit à la ville que la question des acteurs du changement 

, en outre, 

marxiste, le capitalisme dans sa période récente ne connaît pas 

-même (Brenner et al., 2012, p. 18). En effet, 

Jean-Paul Sartre, puis Pierre Bourdieu,  classe pour 

soi » sur la « classe en soi (Garnier, 

2011, p. 215). Or, les classes populaires seraient touchées par une certaine 

« invisibilisation » dans le contexte de la ville néolibérale et créative dans lequel elles 

ne trouveraient plus leur place (Garnier, 2015). Comment cette situation pourrait-elle 

être renversée? Pour Garnier, ce phénomène doit être combattu à travers la 

 petite bourgeoisie 

intellectuelle », architectes, urbanistes ou encore chercheurs en sciences sociales 

(2015).  

Des théoriciens 

fondamentaux de Lefebvre et Harvey une analyse intéressante. Selon celui-ci, deux 

apitaliste présentés plus tôt, à savoir des acteurs 

dépossédés ou déracinés (  deprived) et des acteurs mécontents ou 

contrariés ( discontented) (Brenner et al., 2012, p. 7). À la précarité et à 

raciale, genrée pour la première catégorie. Quant à la seconde catégorie, elle 
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rassemble des individus de différentes classes économiques, des artistes, des jeunes, 

des intellectuels, tous en désaccord et en résistance face au système en place, parfois 

ité économique en fonction de la conjoncture 

économique (Brenner et al., 2012, p. 32). À la racine commune de ces besoins se 

 

acteurs ressort une distinction entre les demandes des premiers et les aspirations des 

seconds. 

The demand comes from those directly in want, directly oppressed, those for whom even 
their most immediate needs are not fulfilled: the homeless, the hungry, the imprisoned, 

those superficially integrated into the system and sharing in its material benefits, but 
constrained in their opportunities for creative activity, oppressed in their social 

hopes. (Brenner et al., 2012, p. 30-31) 

économique et social vécue par ces deux 

rencontre en un (Brenner 

et al., 2012, p. 7). Une primauté des « demandes » sur les « aspirations » est à prendre 

en compte dans la coordination et la complémentarité de ces intérêts de groupes 

(Brenner et al., 2012, p. 31). Artistes et « créatifs » peuvent aussi constituer un acteur 

repolitisé, critique du modèle de ville créative instaurée par le haut, capable de se 

rassembler en mouvement social contre leur instrumentalisation dans les processus 

de revitalisation urbaine qui, à terme, ne leur bénéficie guère (Novy et Colomb, 2013). 

Cependant, comme nous le verrons, à propos des pionniers de la gentrification, la 

cooptation des cultures alternatives et protestataires est possible. 
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Au-delà de leur institutionnalisation, une des limites aux pratiques de communs 

finalement le jeu du néolibéralisme. Federica Gatta (2014), qui cite Dagnino (2005), 

estime q

néolibéralisme permet de lire les interventions bottom-up dans la fabrique urbaine 

comme des pratiques performatives et atomisées. Ainsi, le principe du localisme mais 

cité passerait par hyper-responsabilisation des habitants sur leur 

environnement comme par un certain enfermement de communautés urbaines en 

 (Gatta, 2014, p. 372). 

 de ces initiatives un point de contact dans 

 entre « un urbanisme en quête de légitimation démocratique et une 

contestation en quête de reconnaissance institutionnelle », un double objectif se 

réalisant en évinçant trop souvent une part des citadins concernés (Gatta, 2014, p. 

365) ue cette ambivalence prend socle dans le 

modèle politique théorisé par le sociologue Jurgen Habermas, dans lequel : 

la démocratie dialogique ou participative, fondée sur la recherche du consensus social 
: une top-down qui prévoit 

politique ; et une autre bottom-up qui incite les citoyens à devenir les moteurs principaux 
(Gatta, 

2014, p. 365).  

 alternatif », « informel » ou « non-institutionnel » finit par 

naliser à travers une médiatisation internationale et des événements tels 

années sur une « humanisation (Gatta, 2014, p. 232), autour de 

thèmes tels que les communs (commons), les habitants (people) (Gatta, 2014, p. 239), 
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ou les espaces libres (free space)  édition à laquelle ont été présentés les « lieux 

infinis » mentionnés plus tôt  axés sur des idées et des pratiques créatives, collectives 

et participatives, le tout dans un contexte de rendez-vous international, artistique et 

esthétique.  

pratiques « informelles » 

 Habitat, Michael West Mehaffy et Haas Tigran, cette 

institutionn

communautés désireuses de générer leur propre développement en marge du 

système néolibéral en les contraignant à des procédures bureaucratiques et 

coûteuses (2018)

remplacés par des projets urbains conventionnels (ibid.). En effet, une ambivalence 

que nous avons vu plus tôt en ce qui a trait au « nouvel esprit de la ville 

et économique vis-à-vis des alternatives naissantes. Une raison à cela pourrait se 

trouver dans que la société se transforme par une sélection culturelle 

généralement élitiste des innovations sociales selon un cadre éthique décidant ainsi 

de la meilleure innovation selon son usage social et les « intérêts communaux » 

auxquels elle répond, et cette élite choisit la logique du paradigme de la croissance 

comme cadre éthique (Fontan, 2011). 

Il existe également des critiques vis-à-

principes de la ville néolibérale, internationale, créative et participative par son 

 dans leur caractère alternatif, 

informel ou subversif : il ne remet pas en cause le système politique et les rapports 
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de pouvoirs, ceux-là mêmes qui ont engendré la crise austéritaire de laquelle 

(Douay et 

Prévot, 2016, p. 20)

réappropriation par les citadins-

progressive vers une « démocratie impliquante » (Douay et Prévot, 2016), favorable 

également les autres pratiques de communs urbains.  

Cependant, si les communs urbains sont potentiellement perméables au capitalisme, 

ils « 

pur et parfait, étranger à toute forme de contamination » (Dellenbaugh et al., 2015, 

cité dans Eynaud, L, 2019). Comment, dès lors, penser leur émancipation ? Un auteur 

comme Markus Kip, cité par Léa Eynaud, place  du 

politique et, en parlant des communs urbains, il reconnaît que cette ambivalence dans 

ce de contestation, posant ainsi la 

question suivante : «  par-

delà, mais aussi au contact 

les commoners parviennent-  ? » (Dellenbaugh et al., 

2015, cité dans Eynaud, L, 2019). 

Alors souvent 

pour permettre son fonctionnement, il est important de rappeler que les communs 

nécessitent également , de contrôle de son accès, afin de le 

protéger. C

 par le biais de la propriété individuelle (Harvey, 2012, p. 79). 

Tout comme les communs en général, les communs urbains sont donc, on le rappelle, 

ancrés dans un certain localisme. Ceci permet par ailleurs de dépasser une autre 
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 : si « la diversité 

et la densité créent un champ fertile pour mobiliser les personnes et tester de 

nouvelles stratégies sociales  

aux styles de vie urbains peuvent fonctionner comme des obstacles non négligeables 

à de tels processus de commoning » (Festa, 2016). 

Pour Federica Gatta, l « village » des contre-pouvoirs urbains  

rentre en ambivalence avec la métropole dans laquelle les habitants ont conscience 

« contrepartie 

hétérotopique » de la ville générique (Koolhaas, 2000, cité par Gatta, 2014, p. 373) et 

franchisée (Mangin, 2004, cité par Gatta, 2014, p. 373). Cette critique peut être 

adressée au rôle transformatif  des communs urbains localisés. On 

retrouve chez Harvey une remarque similaire 

dominantes : 

What remains of the radical left now operates largely outside of any institutional or 
organised oppositional channels, in the hope that small-scale actions and local activism 

to change the world without taking power, so an increasingly consolidated plutocratic 
capitalist class remains unchallenged in its ability to dominate the world without 
constraint (Harvey, 2014, p. xii-xiii) 

la transformation sociale et urbaine devrait passer 

peuvent constituer les communs urbains :  

The revolutionary replacement of one system by another is both impossible and 
undesirable. The only way to think of changing the world radically is as a multiplicity of 
interstitial movements running from the particular. It is in the interstices that the 

 heroes of this book are to be found. (Holloway, 2010, p. 
10)  



 CHAPITRE II 

 

 

PROBLÉMATIQUE : FRICHES, COMMUNS URBAINS ET GENTRIFICATION 

Dans le chapitre précédent, la littérature portant sur les pratiques urbaines 

alternatives était présentée et nourrie par la rencontre de deux champs conceptuels : 

celui du paradigme des communs et celui du droit à la ville. notre objet 

Dans ce chapitre, nous 

construirons une problématique autour de cet objet xplorant à travers deux axes. 

Ainsi, cela nous amènera 

contexte particulier, celui de la réappropriation de friches urbaines. Nous verrons par 

ailleurs que cet espace est particulièrement intéressant dans notre cas, puisque les 

la ville, mais également en termes de développement urbain conventionnel. Cela nous 

amènera ensuite 

initiatives de communs urbains  en faveur du droit à la ville, ils peuvent 

participer indirectement à un phénomène de gentrification -à-dire de 
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2.1 La friche urbaine, un espace de conquête 

ur la 

des pays dits en voie de développement, mais aussi dans ceux dits développés (UN 

Habitat, 2016). 

augmentation de la population urbaine, des villes comme Montréal optent pour des 

stratégies de revitalisation de leur territoire et notamment de leurs terrains vacants 

(Ville de Montréal, 2004)

2004, il est mentionné que : 

potentiel de quelque 55 000 nouveaux logements. Les sites propices à une 

55 000 nouveaux logements. Enfin, les immeubles à vocation industrielle, commerciale 
et institutionnelle représentent un potentiel de conversion de plus de 20 000 nouveaux 
logements sur des terrains déjà desservis en infrastructures et souvent situés à proximité 
du réseau de transport collectif. (Ville de Montréal, 2004) 

Ainsi, les espaces urbains qualifiés de terrains vacants ou de bâtiments convertibles 

occupent une place centrale dans le processus de développement urbain. Ces espaces 

peuvent également être reconnus comme des friches urbaines.  

canadienne indépendante chargée de rapporter des pistes de développement 

économique durable aux instances décisionnelles, définissait les friches urbaines 

(brownfield) en 2003 comme suit : « Abandoned, idle or underutilized commercial or 

industrial properties where past actions have caused known or suspected 

environmental contamination, but where there is an active potential for 
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redevelopment » (NRTEE, 2003, p. ix). En 2008, on estimait que ces sites 

représentaient autour de croissant 

émergeait auprès des développeurs et promoteurs du développement résidentiel , 

notamment quand ces sites étaient localisés au sein ou à proximité de sites où le 

marché immobilier était performant (Adams et al., 2010). 

Nous allons le voir, ces sites ne sont pas uniquement la cible des développeurs. Des 

citoyens et des collectifs divers peuvent également projeter leur imaginaire et leur 

 sur les friches urbaines, étant donné la permissivité qui recouvre 

celles-ci ficile de modeler. donc 

autour de cet objet de friche urbaine 

nstitutionnalisation de projets 

subversifs. 

2.1.1 La friche urbaine : des potentiels multiples 

Les friches urbaines15 

une dimension de permissivité sociale, culturelle et économique (Andres, 2006), elles 

sont un indicateur de transformation (Rafestin, 1997) et témoignent de la façon dont 

une société « gère ses changements » (Janin et Andres, 2008, p. 63). Les friches se 

démarquent aussi des espaces publics « stérilisés » en étant un champ des possibles 

 

15 Empruntées de la terminologie initialement rurale, les friches urbaines désignent des terrains laissés 
, 

Définition reprise et modifiée : 
http://dictionnaire.sensagent.leparisien.fr/friche%20urbaine/fr-fr/ 
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incompatibles (Deprez, 2016)16.  

On trouve un certain « temps de la friche » composé de trois phases  son 

apparition comme friche subie, souvent corrélée à un contexte économique et social 

comme la désindustrialisation (Poupard et Baude, 2014), par des phénomènes 

structurels  suburbanisation, modernisation, etc. (Perrin, 2017), ou en conséquence 

du vieillissement du bâti, de la dépréciation des espaces (Demailly, 2012). Ensuite 

vient un « temps de veille » associé à incluant des 

acteurs culturels ou sociaux, ce qui Ces interventions 

ont « des effets non seulement en termes de vie artistique et culturelle, mais 

également en termes de développement terr

 » (Desgoutte, 2019). La 

phase de projet, de mutation finale -friche, peut en effet être influencée 

par la phase précédente (Andres, 2006)17. Le temps de veille est primordial dans le 

changement des représentations de la friche : de « cancer urbain » elle devient 

ressource foncière (Andres, 2006) selon un cycle de ntérêt sociétal conditionné par 

la logique de rentabilité économique (Janin et Andres, 2008). Ainsi, depuis le milieu 

 

16 Desprez reprend par ailleurs Foucault et sa caractérisation des hétérotopies pour caractériser ainsi 
les friches urbaines. 

17  en sommeil », « en projet » puis 
« en vie  dans 
substitution des activités au redéveloppement des territoires  (2006). Cependant, nous préférons 

 temps de veille » plutôt que celle de « projet » pour désigner la deuxième phase. En 
effet, la terminologie de projet convient plus à la troisièm facilement 

subversives. 
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des années 1990, dans les pays développés en pleine tertiarisation, les friches 

urbaines sont un terrain qui gagne en intérêt pour , 

notamment dans un contexte de lutte comme dit plus tôt 

(Janin et Andres, 2008). Des interventions publiques et privées de revitalisation 

u (De Sousa, 2006; Miller, 1959; Perrin, 2017).  

Les politiques de reconversion des friches font cependant écho à une stratégie 

économique plus  des « projets fondés sur des valeurs ou des enjeux relatifs aux 

communautés locales » (Perrin, 2017, p. 9). La planification urbaine étant guidée par 

la  recettes fiscales, entre autres (De 

Sousa, 2006), les effets bénéfiques avancés de la revitalisation sous-estiment ses 

socio-spatiales. Le processus de new-build 

gentrification (Davidson et Lees, 2005) ou de gentrification instantanée (Caulfield, 

1994; Rose, 2006) explique en effet que les projets de redéveloppement des friches 

urbaines impactent les quartiers avoisinant par leur rôle attractif (Perrin, 2017) en 

provoquant à terme le déplacement involonta

amélioration 

et des promoteurs, elle peut aussi venir de la création de communs urbains et autres 

pratiques bottom-up (Finn, 2014; Frangos et al., 2017).  

2.1.2  La friche alternative : entre inscription et subversion 

Si d

citoyens, propriétaires fonciers, investisseurs et promoteurs, avec 

,  tend à être reconnue, leur 

participation favorisant la viabilité et la légitimité desdits projets (Dumesnil et Ouellet, 

2002; Fisher et al., 2009; Gill et al., 2012; Nez, 2011, 2013; Perrin, 2017). Les 

interventions bottom-up réalisées sur la friche pendant son temps de veille tendent 
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18 dans leur manière de répondre aux « enjeux et impératifs 

fonciers, économiques et politiques » (Janin et Andres, 2008, p. 77). Les squats de 

 subversifs et éphémères (Aguilera et Bouillon, 2013) sont 

remplacés par des pratiques légales  (Andres, 

2006)19. Ce type de démarche est souvent assoc

de la réappropriation citoyenne des friches en favorisant des pratiques alternatives 

qui répondent au dogme de la ville créative, internationale et néolibérale (Andres, 

2006; Andres et Grésillon, 2011)20. Dans ce que Desgoutte (2019) appelle « simili-

friches », la transformativité sociale de ces projets se bute à leur inscription dans le 

monde économique perdant dans le même temps leur authenticité (Desgoutte, 

2019)21.  

 

18 Dans sa thèse, Federica Gatta (2014), une architecte, urbaniste et chercheure en anthropologie 
 contre-pouvoirs » urbains dans les processus de 

concertation de la planification urbaine en région parisienne : des associations qui occupent des 

habitants, et une ambivalence entre poursuit
inscription dans des dynamiques de métropolisation néolibérale en découlent.  

19  
t : pour un loyer modeste, des acteurs culturels, sociaux, des entrepreneurs 

 ou encore de rénovation 
 

20 Les auteurs de cette recherche se sont intéressés au cas de la Friche la Belle de Mai à Marseille en 
France et à la plateforme du Flon à Lausanne, deux friches « culturelles ».  

21 
Philippe Henry, 
pratiques artistiques à des centres artistiques territorialisés  (2010). descendent celles de la ville créative 
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(1989) sur le phénomène de valorisation économique de quartiers populaires pour 

leur ambiance bohème. La logique de contrefaçon propre aux industries culturelles 

transat, de la bière 

artisanale et de la table de ping-pong » (Correia, 2018, cité dans Desgoutte, 2019). On 

assisterait ainsi à la reconversion économique de la « dimension oppositionnelle » 

(Nicolas-Le Strat, 2016) de la friche, projetée dans une esthétique Do It Yourself et des 

pratiques alternatives22. Un imaginaire alternatif et politisé se transforme alors en un 

univers consommable, attractif et parfaitement intégré à la société capitaliste. 

 (2018, 21 août) souligne par ailleurs la diffusion 

 des lieux « alternatifs » commercialisés. 

Pourtant, des acteurs culturels peuvent aussi adopter une posture critique vis-à-vis 

de ces dynamiques. Pour certains, la friche urbaine reste un espace possiblement 

transformatif. Julien Beller, fondateur du 6B, un projet socioculturel dans un bâtiment 

désaffecté voué à la destruction en Seine Saint-Denis (France), dit même : 

as 

(Badaroux et al., 2018, p. 15).  

 

22 
squat libertaire et autogéré de la Miroiterie pour parler de cet esthétique de récupération et de Do It 
Yourself comme le mobilier précaire fait de palettes de chantiers, des activités récréatives, festives, ou 
encore « alternatives » comme les cours de yoga, et les fresques de street-art présentes dans ces simili-
friches.  
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On trouve ainsi dans la littérature un lien établi entre certaines friches, des tiers-

espaces (Bazin, 2015), des lieux culturels intermédiaires (Joanny, 2012) ou lieux 

intermédiaires et indépendants (Desgoutte, 2019), avec le droit à la ville et des 

pratiques de communs urbains par leurs aspects subversifs et politiques, des lieux 

s. Ainsi, 

ces lieux exercent leur rôle transformatif « 

individus peuvent avoir prise sur le monde, là où il est envisageable de créer les 

recomposant sans cesse » (Joanny, 2012, p. 554). Ce sont des lieux où les habitants 

e, créent du commun, des 

références et des intérêts partagés (Joanny, 2012). 

Si ces lieux prolifèrent, ils le font souvent en marge et sous certaines contraintes 

comme celles de l soutien des politiques 

métropolitaines (Desgoutte, 2019), mais aussi diverses pressions internes par rapport 

à la partager, les modalités démocratiques de décision propre à un 

commun urbain, et externes avec une possible répression et des contraintes de 

financement ces lieux se situent à la rencontre de 

deux mouvements opposés et contingents : des « 

subversion ».  alternatif tel 

urbain, un projet hétérotopique construit sur une de ces friches, se jouerait entre un 

aspect subversif amenant certains risques, et la volonté de pérenniser le projet 

financièrement et institutionnellement, ou de pouvoir aussi ouvrir le lieu au public et 

donc de mieux «  » également en diffusant un imaginaire en action. 
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les usages souvent subversifs avec le lieu 

prendrait fin dès lors que impliquerait une certaine forme 

d  politique et économique (Deprez, 2016). Finalement, si peu 

de ces lieux conservent leur de 

nouveaux 

« à leur tour, partant de leur jeunesse, de leur 

désir chaotique, porter du désordre au-delà des murs » (Joanny, 2012, p. 541). 

Desgoutte (2019) ajoute que ces lieux participent à la diffusion de manières de faire 

alternatives particulièrement auprès des nouvelles générations « pour qui la pratique 

de ces espaces se banalise, avec un imaginaire et des usages bien partagés  ». (Ibid., 

2019)  

Pour ce mémoire, la friche constitue donc un terrain plus que pertinent pour étudier 

les communs urbains, le droit à la ville et les ambivalences qui peuvent les traverser. 

Plus particulièrement, les friches sur lesquelles des projets ressembleraient aux lieux 

culturels intermédiaires ou aux lieux intermédiaires indépendants sont les plus 

intéressantes, 

droit à la ville dans sa forme oppositionnelle, hétérotopique et autogestionnaire. 

Cependant, ces lieux ne sont pas exempts de tout rôle dans un processus de 

gentrification en contradiction avec la notion de droit à la ville, une autre strate dans 

les ambivalences à mettre en lumière pour ces projets alternatifs. 

2.2 Une relation ambivalente entre communs urbains et gentrification 

Les communs urbains et la gentrification sont des phénomènes à la relation 

ambivalente, presque dialogique. Le commun urbain dans son sens le plus large  ce 

que nous appelions aussi plus tôt  est en proie à la gentrification à travers 
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son enclosure. des communs urbains localisés, des lieux 

, 

 Mais 

comme toute chose participant 

corrèle à un effet « gentrifieur ». 

précisément dans cette partie. Pour commencer, il faut revenir à ce que signifie la 

gentrification comme processus.  

2.2.1 La gentrification : inégalités socio-spatiales et urbanisation capitaliste 

Pour commencer, ce phénomène est 

socio-spatiale. La gentrification désigne « 

de remplacement de populations 23  dans des secteurs urbains centraux par des 

secteurs » (Rérat et al., 2008, p. 40) 

Ruth Glass. Deux « étapes » sont reconnues généralement pour ce phénomène, 

 gentrification sporadique » réalisée par des acteurs pionniers, puis une 

« gentrification institutionnelle 

nombreux investissements (Rérat et al., 2008, p. 40). Le concept de gentrification, ou 

 

23 Les études sur la gentrification prennent en compte la question du déplacement des populations 
traditionnelles des quartiers en quest

populations concernées une forme de vulnérabilité et de traumatisme lié au détachement de leur 
habitat et de leur cercle social, même dans le cas où les politiques de rénovation urbaine incluent le 
relogement de ces populations (Deboulet et Lafaye, 2018). 
le « déracinement », la disparition de lieux de socialisation et du capital social des catégories populaires 
dans un quartier en cours de gentrification constituent aussi une cause de déplacement de ces 
populations  Ivis García et Mérida M. Rúa dans 
in the age of gentrification» (2017) ou Seon Young Lee dans «Cities for profit: Profit-driven 
gentrification in Seoul, South Korea». 
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un «  » des espaces résidentiels, commerciaux, publics, etc. 

étant réciproques dans leurs effets les uns sur les autres (Rérat et al., 2008). Ce 

processus  

prises des acteurs et des groupes inégalement dotés » (Chabrol et al., 2016, p. 24-25). 

, contextuel, multiscalaire et multi-rythmique 

de remplacement sociodémographique 

, dont  

« dans des bâtiments, des populations, des images, des esthétiques » particuliers 

(Chabrol et al., 2016, p. 25). 

Ensuite, la gentrification renvoie à  de 

revalorisation du territoire. 

 

impliquant un phénomène de « destruction créatrice », de déplacement et de 

dépossession des catégories les moins « adaptées » au système économique 

dominant (Harvey, 2012, p. 16-18). 

territoriale est aussi perçue comme inhérente au développement du capitalisme, « en 

lien avec la nécessité pour le capital de mobiliser des territoires particuliers comme 

forces de production » (Morange et Fol, 2014, p. 14). La revitalisation, la rénovation 

ou la réhabilitation des quartiers centraux  termes désignant une amélioration du 

cadre bâti selon différentes modalités  sont ainsi liée

 et long terme, 

selon ce que Neil Smith (1996) appelle le « différentiel de rentabilité ».  Les détenteurs 

de 

-value financière à moyen-long terme. Dans ce cadre, les 

friches urbaines apparaissent comme des espaces de prédilection pour ce type de 
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calcul. Il existerait cependant un enjeu global de « renaissance urbaine » passant par 

la reconquête socio-spatiale des quartiers populaires dans les espaces centraux des 

villes du Nord comme du Sud (Berry-Chikhaoui, 2007; Rousseau, 2011, 2013; Smith, 

2003) par des catégories de population aisées. À la classique « accumulation par 

exploitation » (accumulation by exploitation), Harvey ajoute donc à la logique du 

capital une « accumulation par dépossession » (accumulation by dispossession) 

s communes, notamment du 

commun urbain vu ici comme le bien commun socialement construit que constitue 

(Brancaccio, 2019; Harvey, 2012).  

Ainsi, les conséquences négatives de cette urbanisation capitaliste sont avant tout 

sociales. Aux importants progrès matériels amenés par le développement 

économique capitaliste actuellement dans sa phase néolibérale se sont moyennées 

« la dissolution des communautés » et « nance » 

de ces communautés (Bollier, 2014, p. 54). Les politiques urbaines favorisant 

es centres-villes par des populations plus 

se sont faites à 

travers une marchandisation de la ville , aux 

accumulé et en constante production. Le caractère intangible, attractif et ouvert de 

ou ses subcultures rend celle-ci 

marchandisable notamment sur le marché immobilier (Harvey, 2012). Or, la 

marchandisation entraîne nécessairement un risque de « subvertir les relations 

sociales qui font la cohésion de ce commun » (Bollier, 2014, p. 158).  
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2.2.2 La gentrification : prédation sur la ville et absorption de subcultures 

« That culture is a form of commons, and that it has become a commodity of some 

sort, is undeniable » (Harvey, 2012, p. 89). La culture est un commun, et les diverses 

cultures et subcultures urbaines, «  » et «  » 

sont  commun urbain , en proie 

à la marchandisation (Bollier, 2014, p. 66). Un phénomène lié à la logique capitaliste : 

« Capitalist urbanization perpetually tends to destroy the city as a social, political and 

livable commons » (Harvey, 2012, p. 80).  

Les qualités urbaines qui font de la ville ce bien commun au sens large et qui sont 

créées par les résidents sont en effet immanquablement entraînées dans une logique 

de prédation menée par les acteurs économiques du marché immobilier et la classe 

de consommateurs la plus avantagée (Harvey, 2012, p. 78)

du tourisme (Harvey, 2012, p. 74). Elles sont en effet une incitation économique à 

une aubaine pour les acheteurs 

ou . Dans tous les cas, la 

ffervescence est un vecteur de transformation 

socio-spatiale synonyme de gentrification (Harvey, 2011)

quartiers devient alors « 

 » dans 

une recherche de croissance économique (Bollier, 2014, p. 65). Une dualité entre ceux 
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qui produisent ce bien 

est donc à souligner24.  

Le processus de gentrification est cependant aussi étudié comme une forme de 

« travail -à-

artistiques, et qui, attirés par des quartiers populaires aux allures de « villages », vont 

quartiers populaires à Paris (Bidou-Zachariasen et Poltorak, 2008). Activistes, artistes 

précaires et groupes de cultures minoritaires sont particulièrement sujets à une forme 

(Brenner et al., 2012, p. 76).  

La revalorisation symbolique, esthétique, puis marchande, de quartiers urbains, 

 pionniers » participant à un 

certain « foisonnement culturel alternatif » est un aspect important dans le processus 

de gentrification transformant radicalement le quartier, sa population et son 

ambiance authentique    en incitant ces 

 

24  Que certains commoners vendent le surplus de leurs denrées ne condamne pas un jardin 
communautaire dans sa totalité à la disparition. Par contre, dans le cas de la spéculation foncière, 

 monopolistique » sur le commun urbain 
quartier) ajoute une force de marché externe dont une des externalités négatives peut à terme 
constituer la destruction du commun. En effet, en assistant à une revalorisation foncière spéculative, 
les habitants de ce quartier qui participaient à cette valorisation sociale première risquent de devoir se 

Cet exemple est repris de Rebel Cities  
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acteurs pionniers et la population initiale à se déplacer sous diverses pressions (Ley, 

2003; Lloyd, 2002; Markusen et Schrock, 2006; Vivant, 2009a; Zukin, 1989, 2010)25. 

Culturellement, une forme de goût pour le mode de vie « populaire » ou la diversité 

prend forme dans la récupération et la marchandisation des subcultures urbaines et 

des cultures alternatives, lesquelles perdent par ailleurs leur caractère subversif et 

politique (Daskalaki et Mould, 2013; Mould, 2014)26. Théoriquement, il existerait une 

subcultures, 

produites et reproduites dans la société de façon « rhizomatique » (Daskalaki et 

Mould, 2013). Pour reprendre une phrase tirée du droit à la ville 

« 

profit, production pour le marché » (Lefebvre, 1968, p. 72). Un rapprochement entre 

ré : on parle en outre 

culturelle et créative (Bellavance et Poirier, 2013).  

Derrière ce phénomène, on retrouve dans la littérature une explication à travers une 

 

25 Sharon Zukin (1989) décrivait par exemple le phénomène de revalorisation des bâtiments industriels 
délaissés des centres urbains, réinvestis en lofts par les artistes dans les années quatre-vingt, insufflant 
une nouvelle tendance pour un certain lifestyle récupéré par des classes plus aisées poussant ces 
artistes à quitter ces mêmes bâtiments. Plus tard (2010), cette même auteure a mis en lumière un 

 valeur » recherchée par les catégories de population 
trification, 

cette authenticité, soit les catégories populaires. 

26 On peut penser au street art lus grandes 

artistes.  
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. C

 

 

scientifiques ; de slogans, de points de vue experts et de sens commun », celui de la 

bohème  bobo »27 (2016). Cette 

catégorie de la population caractérisée par sa multi-appartenance relative aux 

différentes sphères de la société  elle dispose des privilèges des classes moyennes et 

populaires et notamment leurs milieux de vie  peut-être désignée comme pionnière 

droit à la ville avertissait sur le 

rôle de « la petite bourgeoisie intellectuelle dans la reproduction des rapports de 

production capitaliste », un rôle souvent contre-révolutionnaire selon lui (Garnier, 

2014; Lefebvre, 1978)

révolutionnaire marxienne de Lefebvre et un réformisme institutionnalisé amené par 

la classe moyenne.  

Des textes fondateurs de la critique urbaine comme ceux de Jane Jacobs (2012 [1960]) 

qui « encense la ville comme un environnement hospitalier, et même émancipateur 

pour expérimenter la différence », aurait aussi eu une influence sur le retour au 

centre-ville de catégories de population plus aisées et ainsi sur la gentrification de ces 

mêmes secteurs (Lees, 2004, p. 14). La diversité culturelle est considérée comme un 

 

27  Le « bobo », contraction de « bourgeois bohème » est une appellation venant du journaliste 
américain David Brooks et désignant la « nouvelle élite américaine » des années 2000, une population 
« 

 »  : David Brooks, 
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 ville 

créative » (Florida, 2005) qui favorise ainsi la gentrification de quartiers multiculturels, 

socio-spatial

(Bodirsky, 2012; Boichot, 2017; 

Hochmuth, 2017).  

2.2.3 Une tragédie des communs urbains localisés de résistance 

Dans des quartiers en proie à la gentrification, une culture de résistance peut se 

mettre en place de manière bottom-up (Kwak, 2018; Ng, 2018)28. La continuité de 

cours de gentrification est également un moyen de résister à celle-ci, freinant 

(Clerval, 2011)29. La 

relation dialogique entre la gentrification et la résistance qui lui fait face (Curran, 2018) 

laisse parfois ces initiatives de résistance e

 

28 
quartier pa
active dans la lutte contre les politiques de régénérations urbaines, comme on peut le retrouver dans 
le Blue House Cluster, un quartier de Hong Kong où les habitants se sont appropriés collectivement 
sous forme de « fiducie foncière communautaire ». Ces bâtiments patrimoniaux voués à la destruction 

epreneuriat social, etc. (Ng, 2018) 

29 Clerval a étudié le cas de Paris intra-murros avec les quartiers du Bas-Belleille et de Château Rouge, 

de résistance à Palerme en Italie (2016). 
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 que peu 

de ressort : 

A community group that struggles to maintain ethnic diversity in its neighborhood and 
protect against gentrification may suddenly find its property prices (and taxes) rising as 
real estate agents market the "character" of their neighborhood to the wealthy as 
multicultural, street-lively, and diverse. By the time the market has done its destructive 
work, not only have the original residents been dispossessed of that common which they 
had created (often being forced out by rising rents and property taxes), but the common 
itself becomes so debased as to be unrecognizable. (Harvey, 2012, p. 78) 

Les lieux qui échappent momentanément à la dynamique globale peuvent peu à peu 

marketing 

de ville créative (Brenner et al., 2012, p. 63-64, 72). Les stratégies locales de lutte 

contre la gentrification souffri (Kwak, 2018). 

On retrouve là une difficulté des communs urbains, des mouvements de citadins et 

des «  » (Harvey, 2011, 2012) à contrer la logique globale du 

(Garnier, 2011, p. 

215)

 système global (Brenner et al., 2012, p. 78). 

différentes pratiques culturelles émergentes (Daskalaki et Mould, 2013; Mould, 2014; 

Vivant, 2006, 2009b)

 nous amène à repenser la capacité transformative des pratiques 

alternatives de communs urbains localisés leur participation 

au processus de gentrification. On peut finalement caractériser ce phénomène 

social, directement lié au phénomène de gentrification en contexte néolibéral, 
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comme étant une « tragédie des communs urbains ». Les résidents des quartiers 

populaires subissent ainsi une dépossession de richesses communes et sociales dont 

ils sont les producteurs.  

La reconnaissance du droit à la ville et du droit à la participation et à la conservation 

de la vie sociale urbaine comme bien commun permet ainsi de réaffirmer une valeur 

propre aux liens collectifs et sociaux liés à la proximité et à la densité urbaine, 

s biens immobiliers généralement admise (Borch 

et Kornberger, 2016; Howard, 1965). Dans le même temps, cela suppose de souligner 

la critique développée plus tôt concernant les « externalités négatives » du dogme 

de la société humaine (Raffestin, 1992), dans ses processus co-évolutifs (Magnaghi, 

2012), notamment en termes de production de la ville. 

Pour conclure sur cette partie et la remettre en lien avec le terrain particulier de la 

friche urbaine, on constate que la mise en pratique du droit à la ville à travers des 

lieux hétérotopiques, des communs urbains politiques, localisés et en faveur de la 

, est confronté à une dynamique opposée 

. Les pratiques de communs urbains 

localisés, nés souvent de luttes contre la gentrification et de cultures alternatives, en 

participant à la valorisation sociale, symbolique ou esthétique du quartier où elles 

dynamique de prédation et de gentrification pour leur quartier. Le rôle transformatif 

et politique de ces pratiques semble alors contraint. 
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2.3 Questions de recherche et hypothèses 

La question générale qui guide cette recherche renvoie au lien qui peut être fait entre 

des pratiques de communs urbains localisés 

Après avoir parcouru la littérature permettant de faire ce lien théorique, il 

sur une friche urbaine 

quartier  dans la théorie du droit à la ville tout en 

  mises elles aussi à jour par la 

revue de la littérature.  

caractère de ce qui peut affecter deux formes, servir 

deux usages30, avoir deux sens ou recevoir deux interprétations31 se lit dans notre cas 

comme la présence simultanée de deux aspects ou rôles contradictoires 

le moment été perçue sous deux angles : 

- Entre le fait de résister à la gentrification de manière locale et de viser les principes 

du droit à la ville de justice sociale, tout en participant indirectement au processus de 

gentrification par la valorisation apportée au quartier; 

- 

autogestionnaire, mais devoir se conformer à une certaine institutionnalisation et à 

 

30  Définition trouvée sur le site web du Centre National de Ressources Textuelles et Lexicales 
https://www.cnrtl.fr/lexicographie/ambivalence 

31  Définition trouvée sur le site web du dictionnaire Larousse 
https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/ambivalence/2729?q=ambivalence#2723  
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potentiellement la tendance subversive initiale. 

En effet, c

urbains localisés sur des friches urbaines subissent une forme de tiraillement entre 

s au droit à la ville (Lefebvre, 1968), 

elles pourraient sub

 subcultures (Daskalaki et Mould, 2013) et devenir ce que Desgoutte (2019) 

désigne comme des « similifriches », des espaces et des pratiques éloignés de la 

révolution urbaine et sociale induite dans la théorie du droit à la ville. Enfin, ces friches 

urbaines reconverties en communs urbains pourraient finalement participer à une 

forme de gentrification sporadique (Chabrol et al., 2016) ou spontanée (Rose, 2006). 

De là, nous pouvons établir un 

ces ambivalences dans la présente recherche (Tableau 2.1). 

Tableau 2.1  Ambivalences limitant le lien entre commun urbain et droit à la ville (auteur) 
 

Ambivalences 
Subversion / Inscription 

- Intention transformative radicale 
et dynamique de lutte sociale 

-  
- Désir de justice sociale et 

 

- Contrainte de viabilité 
économique et marchandisation 

- Contrainte de reconnaissance 
institutionnelle 

- Risque de dépolitisation 
Anti-gentrification / Pro-gentrification 

- Dynamique de lutte anti-
gentrification 

- 
cette lutte 

- Effet de valorisation du quartier 
par les projets mis en place et la 
culture alternative (valeur 

 
- Attraction renforcée de la 

prédation capitaliste sur le 
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Ce mémoire vise donc à répondre à la question suivante : dans quelle mesure un 

-il dans le droit à la ville? Pour y répondre, nous explorerons 

une application de commun urbain localisé sur une friche urbaine afin de répondre à 

trois 

-t-il? En quoi un tel projet met-il en application 

les principes du droit à la ville? Et enfin, quels effets potentiellement ambivalents et 

autres difficultés peuvent toucher ce projet et ses membres et quelles réponses y sont 

apportées ou non?  

Pour cette dernière sous-

présence ou non des ambivalences précédemment exposées  liées au phénomène 

comment elles peuvent se concrétiser et comment sont-elles prises en compte par les 

-jacente à cette sous-

int

par des difficultés potentiellement conscientisées par les acteurs du cas étudié. 



 
62 

 CHAPITRE III 

 

 

CADRE THÉORIQUE 

Après avoir abordé les objectifs de cette recherche, nous allons présenter, dans ce 

des théories employées. Nous avons déjà pu développer les notions de communs et 

de droit à la ville et les liens qui les unissaient, mais il nous reste à déterminer une 

manière de les étudier dans la pratique ebvrienne et le 

paradigme des communs comme nous les avons présentés 

-organisation prônant des valeurs transformatives à plus large échelle. 

Dans le cadre 

cette idée concrètement. Pour cela, nous devons établir des principes clairs 

permettant une lecture en termes de droit à la ville. Mais avant, il nous faut revenir à 

ce qui encadre notre approche théorique générale et éclaire notre positionnement, 

notre interprétation et le choix de ces notions et paradigmes. 

3.1 Le droit à la ville et la théorie critique urbaine 

e critique urbaine. Cette approche implique la 

critique d une idéologie dominante, du pouvoir, des inégalités, de l'exploitation et de 

tout cela appliqué à la condition urbaine (Brenner et al., 2012, p. 11). 
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effet, la ville est considérée dans cette approche comme une construction historique, 

idéologique, politique et sociale malléable qui pourrait idéalement se transformer 

(Brenner et al., 2012, p. 11). 

La théorie critique urbaine considère par ailleurs 

double dynamique entre capitalisme, disparition de « communs » et lutte contre cela, 

 :  

[The] urban can no longer be viewed as a distinct, relatively bounded site; it has instead 
become a generalized, planetary condition in and through which the accumulation of 

 
political economic life, the reproduction of everyday social relations, and the 

and fought out. (Brenner et al., 2012, p. 21) 

De leur côté, Holm et al. (2017) plaident pour « une sociologie urbaine qui se focalise 

plus clairement sur le rôle des mouvements sociaux et des impulsions provenant 

-

politiques urbaines » (p.190) st dans cette voie que notre recherche se positionne, 

apprendre et mieux comprendre ces impulsions.  

Un autre point important pour Brenner et ses collègues (2012) relève de la manière 

dont la théorie critique urbaine considère théorie et pratique dans une relation 

Pour les auteurs, la critique 

on autant théorique que 

 notamment au capitalisme  afin de trouver 

des pratiques transformatives, alternatives et déjà présentes ou latentes. Si la 

formation sociale « aliénée et contradictoire ncre la théorie critique 

suppose une division entre théorie (critique) et pratique (réalité urbaine), cette 
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division serait justement dépassable par de nouvelles pratiques, ce qui revient à la 

vision profondément normative de la théorie critique, toujours selon les auteurs.  

Pour cette recherche, nous empruntons une lentille théorique particulière des 

théories critiques urbaines, soit celle du droit à la ville déjà présenté au chapitre 

premier. Lefebvre, qu  un des théoriciens phares de 

la critique 

de la ville des années soixante et du fameux « métro-boulot-dodo »32 lance un appel 

à une vie urbaine renouvelée, à des citadins émancipés. Nous reprendrons plusieurs 

grands axes propices à ce droit à la ville. Le premier est la reconnaissance de besoins 

sociaux urbains  rencontres, fête, création  lesquels nécessitent des lieux et des 

moments distincts de la réalité urbaine majoritaire : des hétérotopies. Ensuite, la 

participation directe à la formation de ces lieux et moments qui concourent 

rchand qui dans ces hétérotopies autogérées se 

renseigne par une philosophie appliquée de justice sociale : les individus, peu importe 

leurs 

le dans une possible « révolution urbaine » souhaité par 

Lefebvre. Cette vaste transformation sociale poserait de nouvelles bases sur 

lesquelles la société urbaine et plus large devrait reposer, soit la justice sociale, le 

n. 

 

32 Cette expression était un slogan des manifestants de Mai 68, peu après la parution du Droit à la ville 
n 
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Pour opérationnaliser la théorie du droit à la ville dans le cadre de cette recherche  

, nous proposons au Tableau 3.1 une 

éléments, reliés à ces principes, que nous pourrions retrouver dans la pratique. 

Tableau 3.1  Principes du droit à la ville (auteur) 
 

Principes théoriques Description / Exemples pratiques 
Besoins sociaux Rencontres, fête, création, accessibilité, 

etc.  
Valeur 

 
Gratuité, partage, valeur symbolique 

Participation Tâches participatives et décisions 
collectives 

Hétérotopie Initiative locale alternative, lieu distinctif 
 

Autogestion Pratique de gestion collective locale 
Inspiration dite 
révolutionnaire ou 
transformative 

Luttes et engagement pour des 
questions de justice sociale 

Appropriation Utilisation et attachement à un espace 
urbain ou un lieu particulier par une 
population 

 
 

3.2 Reconnaître un commun 

ensemble de règles instituées par cette communauté (Bollier, 2014). Chez Ostrom 
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(1990), la théorie des communs est née  des CPR 

pour Common Pool Ressources  non excluables -à-dire ouvertes à tous, et 

-à-dire avec une soustract , comme des ressources 

hydrauliques, forestières ou halieutiques. Entre un bien collectif entièrement ouvert 

r un autre, et un bien privatif, 

 

(ou soustractabilité) et leur exclusivité/accessibilité. 

retrouve ces ressources aussi appelées biens communs. ces 

ressources accessibles à tous et épuisables deviennent dès lors des communs par leur 

Ostrom appelle le « faisceau 

de droits ». Benjamin Coriat (2011) identifie également trois approches pour étudier 

les communs : la ressource et ses attributs, le régime de propriété, et la structure de 

gouvernance. 

Les communs ont ainsi certains attributs structurels (2016). On y 

retrouve la vulnérabilité de la ressource en fonction des « règles (extérieures) », 

vulnérabilité liée notamment à la durabilité de la ressource ou au fait que son 

accessibilité ne soit pas équitable (Dardot et Laval, 2010)

incitatifs à la coopération sont 

 caractéristiques physiques de la 

ressource (Ostrom, 2013) ou encore la non-prévisibilité des bénéfices possibles 

générés par la ressource (Coriat, 2013). 

Concernant les caractéristiques de la ressource mise en commun, celles-ci ont été 

élargies avec le développement de la théorie des communs. Aux ressources étudiées 

par Os

commun.  informationnels qui se démarquent de communs 
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 par le fait que la ressource partagée 

de membres dans la communauté

soustractabilité (Coriat, 2011). régime de propriété et de gestion associé 

à la ressource qui la transforme en commun ou non et pas seulement les attributs de 

la ressource.  

Concernant les acteurs, des attributs structurels de la communauté capable de mettre 

en commun une ressource sont soulignés par Fontaine (2016). La notion de Groupe 

User group) proposée par Ostrom concernant les formes institutionnelles 

, dans le sens de structure organisationnelle instituée et gérée par la communauté 

concernée , que peuvent prendre les communs  a set of 

individuals that makes (or has claim to make) use of a particular common pool 

ressource » (Ostrom, 1986 p. 607, cité par Coriat, 2014). Ainsi, un groupe latent se 

entry rules

manière formelle Ainsi, la dépendance 

naturelle entre intérêts des membres et intérêt général. À cette première 

nt deux autres : entre la ressource et des ressources 

complémentaires, et entre les acteurs pour qui la réciprocité est une condition 

nécessaire de la coopération (ibid.). Pour cette réciprocité, l  des intérêts 

et des horizons temporels joue un rôle important. Les acteurs doivent adopter une 

vision commune à long terme (Sabourin, 2003, cité dans Fontaine, 2016). Cette 

temporalité correspond au long processus de construction de règles, 

par essais-erreurs basés 

coopération et la communication. 
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Ensuite, l

en facilitant les relations directes entre les acteurs et la fluidité de la communication 

(Fontaine, 2016). Dans un groupe de taille réduite, la visibilité des comportements est 

facilitée, incitant au respect des règles du commun. une question de 

proximité géographique ptions partagées qui renforce une 

communauté de commun (Talbot, 2008). 

noyau actif souvent à la jonction entre le commun et son environnement favoriserait 

également  et la confiance au sein du groupe (Fontaine, 2016).  

 

collectivement, il existe une littérature très riche apportée par Ostrom et construite 

à travers ses nombreuses études de cas qui ont permis de dégager des règles 

hiérarchisées encadrant la gouvernance du commun (Weinstein, 2013). On y retrouve 

notamment une modélisation des principes et règles favorables à un commun à 

travers trois «  »  dans lesquelles sont 

produites des règles opérationnelles, des choix collectifs et des choix constitutionnels, 

(Ostrom, 

2010; Ostrom et Basurto, 2011). Ainsi, les règles « opérationnelles » sont appliquées 

aux actions au jour le jour et définissent par exemple d

et de  ces ressources (Ostrom et Basuro, 2011). Les 

règles « de choix collectif », de leur côté, déterminent qui participe aux activités 

opérationnelles et comment les règles opérationnelles peuvent être modifiées. 

Finalement, les règles « de choix constitutionnels » encadrent les règles de choix 

collectifs en déterminant qui peut y participer, et quelles règles sont mises en  

pour construire ou modifier les règles de choix collectifs.  

 



 
69 

On trouve aussi chez Ostrom (2010) huit « principes de conception » définissant les 

 en ce 

qui a trait entre autres à 

spécifiquement, ces principes renvoient 

à à des mécanismes de 

surveillance interne, de sanctions graduelles et de résolution des conflits, ou encore 

à . (2010, p. 114-

115). Enfin, ce sont sept types de règles qui ont aussi été désignés par Ostrom 

ainsi que dans 

les pouvoirs et les devoirs qui y sont associés, en plus des règles de fonctionnement 

ation des informations, les coûts et les résultats 

ifférentes positions (Ostrom et Basurto, 2011).  

On 

répartition des pouvoirs, des actions, du contrôle, particulièrement complexe. De ces 

règles formalisées par Ostrom

-institution collective 

 effet, on retrouve chez 

Fontaine (2016) idée que l  capacité à fixer des règles  et 

érimentation collective sont des e viabilité des 

communs. Mais l demeure relative, la communauté demeure liée à son 

environnement. Or, cette interaction pourrait engendrer certaines ambivalences 

entre un projet qui se veut transformatif et son milieu.  

D (2019), la notion de commun urbain devrait étendre à la sphère 

productive et dépasser le caractère spatial auquel Harvey se limiterait dans son 

analyse, notamment à travers 
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du travail, de réappropriation des moyens de production ou des savoirs. Ainsi, nous 

bien la somme des trois.  que 

peut constituer un commun urbain. 

dans un cas concret de commun urbain 

certaines caractéristiques proposées dans la littérature sur les communs. Afin 

dans le Tableau 3.2 une 

une sélection des attributs 

issus de la littérature présentée ci-dessus. Cette grille est divisée en trois parties - la 

ressource, la communauté et la gouvernance  et propose une description des 

 

Tableau 3.2  Critères déterminants un commun (auteur) 
 

Ressource 
Principes théoriques Description / Exemples pratiques 
Accessibilité/non-
excluabilité et 
soustractabilité/ 
rivalité 

Ressource ouverte et accessible, dont 

 

Vulnérabilité Ressource vulnérable, face à la 
surexploitation par exemple 

Incertitude Mauvaise connaissance quant à la 
 

Dépendance 
ressources 
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Matérialité/ 
immatérialité  ou des ressources 

en ligne en accès libre, cette ressource peut 
être mise en commun sans respecter les 
trois premiers principes théoriques liés à la 
ressource 
libre par un acteur ne diminue pas la 
chance pour un autre de le faire, la 
ressource est moins vulnérable et on 

 

Communauté 
Principes théoriques Description / Exemples pratiques 
Groupe latent 

prenant conscience de leur intérêt commun 
Dépendance des 
acteurs entre eux et 
avec la ressource 

Les acteurs ont besoin de cette ressource 
et ont besoin de la collaboration des autres 
acteurs pour que cette ressource soit 
durable 

Taille réduite 
facilement, le nomb
mais doit rester suffisamment bas pour que 
la communication et la participation se 
fasse de manière fluide 

Proximité 
géographique 

Les membres du groupe sont souvent reliés 
bar leur proximité géographique (dans le 

 
Homogénéité des 
aspirations 

Les acteurs doivent partager des 
aspirations et des perceptions communes, 
telle que la nécessité de durabilité de leur 
commun 

Horizon temporel Les acteurs doivent partager un horizon 
temporel à long terme pour la préservation 
et la gestion de leur ressource 

Leadership Les communs fonctionnent généralement 

initient activement la gestion collective. 
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Gouvernance 
Principes théoriques Description / Exemples pratiques 
Coopération 

une socialisation entre les acteurs qui 
procèdent à une gestion expérimentale, 
communicative et dynamique 

Arènes  
commun un structure décisionnelle 
hiérarchique :  
- Les règles opérationnelles concernent des 

décisions quotidiennes prises à petite 
échelle 

- Les choix collectifs définissent quelles 
décisions sont opérationnelles, qui peut les 
prendre et comment on peut les changer 

- Les choix constitutionnels concernent 

choix collectifs, qui peut les prendre et 
comment on peut les changer 

Règles typiques On retrouve dans un commun certaines 
règles typiques : 
- Positions : rôles et devoirs 
- Attentes : résultats et coûts attendus 
- Fonctionnement : renvoie aux arènes 

 
-  : canaux 

 
- Mécanisme de résolution des conflits 
- Mécanisme de surveillance et de sanction 
- Cohérence : adaptation des règles aux 

besoins et au contexte local, à la législation 



 CHAPITRE IV 

 

 

MÉTH  

qualitative sera brièvement définie pour introduire la méthodologie empruntée. 

être justifié. Nous présenterons également le cas choisi, soit le Bâtiment 7, un projet 

autogestionnaire situé dans un ancien bâtiment industriel de Pointe-Saint-Charles, un 

quartier ouvrier historique du Sud-Ouest de Montréal. Enfin, les outils de collecte de 

données seront exposés dans leur pertinence pour apporter des réponses aux 

questions de recherche guidant ce mémoire. Ces outils sont principalement 

-directif avec des 

se documentaire.  

4.1 Une recherche qualitative 

Cette recherche exploratoire un cas de commun urbain a nécessité une approche 

 et les perceptions des personnes sur place. Ainsi, 

cette approche a conduit à une étude de cas dont la méthodologie est basée sur trois 

outils principaux -dirigés et une 

recherche documentaire complémentaire. 
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Creswell (2012) expose certains objectifs associés à la recherche qualitative, des 

objectifs auxquels cette recherche répond. 

qualitative suppose  afin de faire émerger des voix et des perspectives 

parfois à contre- difficilement mesurables 

comme des interactions humaines ou encore de vouloir favoriser une forme 

empowerment des individus étudiés en partageant leur histoire. Ainsi, cette 

recherche repose sur un cadre interprétatif particulier. La manière dont nous 

envisageons notre production de connaissance  en effet du constructivisme 

social et du cadre transformatif. Le premier e 

diversité de significations issues des expériences vécues par les participants étudiés 

en ayant conscience des contingences personnelles et culturelles pouvant influencer 

notre interprétation (Creswell, 2012). Ce qui compte alors comme une connaissance 

  vient du rassemblement des subjectivités de chacun des 

participants étudiés (ibid.). En ce qui concerne le cadre transformatif, celui-ci est lié à 

démarche de critique-proposition. Il suppose enfin de mettre la connaissance 

construite au service des populations étudiées (Mertens, 2003, cité dans Creswell, 

2012). Notons que modérée 33    se 

distinguant ainsi de la recherche-action  limite cependant le caractère transformatif 

de cette recherche.  

 

33  
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4.2  

Nous avons choisi pour ce mémoire de réaliser une étude de cas, celle du Bâtiment 7, 

un terrain choisi « pari  préliminaire de pertinence, en termes 

 

(Simon, 2002, p. 46, cité dans Lachapelle, 2015, p. 34). Revenons rapidement sur les 

 

 constitue une approche en recherche qualitative se projetant sur un 

cas spécifique, localisé géographiquement et temporellement, pouvant être 

intrinsèquement unique (Stake, 1995). Ce cas peut être une organisation, un projet, 

un processus décisionnel ou encore une communauté (Yin, 2009). 

permet de révéler des résultats avant tout descriptifs et thématiques, empruntant 

une voie théorique ou chronologique. Des « leçons générales », des « affirmations » 

(Stake, 1995) ou encore des « modèles » ou des « explications » (Yin, 2009) peuvent 

en découler.  

Pour cette recherche, une description fine et thématique du cas choisi : le projet du 

Bâtiment 7 actuel, a pu être mise en forme, en prenant en compte la chronologie des 

phénomènes étudiés tout en ramenant ceci aux théories et concepts présentés dans 

notre cadre conceptuel : le droit à la ville, les communs. Cette recherche vise ainsi à 

et historiquement située  et de son projet collectif de commun 

urbain

culture commune, cette étude de cas pourrait se confondre avec une ethnographie. 
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e de cas comparative. Il 

unique en est favorisée : « any case over 1 dilutes the level of detail that a researcher 

can provide » (Wolcott, 2008a, cité dans Creswell, 2012, p. 157). En choisissant un cas 

particulièrement « extrême », « déviant »  le Bâtiment 7 en est un exemple par sa 

singularité  

complexité et leur originalité (Creswell, 2012, p. 158). Une description fine du cas 

potentiels, tout en affirmant la dépendabilité des résultats obtenus en fonction de 

ll, 2012, p. 246) 

Cette étude de cas emprunte également à la grounded theory. 

individus, tout en étant conscient que it se faire 

sans une plus longue période sur le terrain de recherche incluant un grand nombre 

 et rendant possible une démarche proprement 

inductive (Creswell, 2012, p. 102-

individuelle de chaque participant a été souhaitée durant la collecte de données, et 

plus particulièrement au cours des entretiens

 

participants vis-à-vis de leur propre expérience au Bâtiment 7. De ce fait, cette étude 

de cas se distingue de la phénoménologie (Creswell, 2012, p. 102-105). 
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4.3 Des outils de collecte de données qualitatives 

« The data collection in a case study research is typically extensive, drawing on 

to collect : documents, archival records, interviews, direct observations, participant 

observation, and physical artifacts » (Creswell, 2012, p. 100) 

4.3.1  

« 

i elle reste, 

 » 

cette étude de cas. autant la déduction à p

et  

 (ibid.). 

perspectives diverses, pourvu . 

Co -
fous de méthode : répétition des observations et des questions, diversification des 

définiti (Coenen-Huther, 1995, p. 19) 

du 

Bâtiment 7 en tant que bénévole afin de construire des relations de confiance, une 

activité de recherche qui s'inscrit dans une dynamique de réciprocité et des 

, 

à juin 2019, a perm s et de consolider les résultats obtenus. 
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.  

O

 
com

 t de la 
 

Étudier la communauté du Bâtiment 7 ne pouvait se faire sans y participer, sans offrir 

quelque chose en échange, dans ce que Creswell (2012) appelle un enjeu de 

réciprocité. La disponibilité des membres du projet 

auprès de celle-ci en dém Un 

officialisé n formelle soumise au comité éthique de 

la recherche en sciences s

dans le projet. 34  Ensuite, mon intégration  faite 

progressivement grâce à ma participation au projet en tant que membre actif

à une collecte de données enrichie. 

e relations de confiance avec les participants sont des aspects de la 

 

34 observés et la 
confidentialité de toute donnée jugée sensible au cours de la recherche.  
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recherche qualitative jugés comme souhaitables pour sa qualité et ses considérations 

éthiques (Creswell, 2012). 

a été adopté peut « aider à 

des intérêts de connaissance qui peuvent traverser le groupe à un moment 

particulier » (Hess et Weigand, 2006, p. 264). Ainsi, la nécessaire réciprocité a été dans 

 tout en apportant et en 

s à la 

communauté étudiée. Il existe dans le un effet de 

dédoublement du chercheur qui « 

observe, 

gens, de collecter et de réunir des informations » (Hess et Weigand, 2006, p. 13), un 

balancement entre participation et distanciation reposant sur la réflexivité. 

Le rôle 

 « participant observateur » qui a été adopté, le temps de 

découvrir le terrain et de rencontrer les membres de la communauté du Bâtiment 7, 

 Dans ce rôle, on dit que « 

sont pas complètement dissimulées, mais pour ainsi dire cachées et soumises à ses 

activités de participant » (Junker, 1960, cité dans Hess et Weigand, 2006). Au fur et à 

tégration, nous sommes passés 

tant que tel, et les membres du Bâtiment 7 avec qui les contacts étaient les plus 

fréquents ont soutenu le rôle de chercheur associé à celui de membre actif dans la 

communauté. i un passage entre une observation participante 

« périphérique » et une observation participante « active » (Adler et Adler, 1987) qui 

, étant 
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Enfin, cet outil implique une importance particulière à la position du chercheur. Des 

sa présence sur le terrain étudié et ainsi sur 

la qualité de la recherche en découlent. Aucune perturbation  modification du 

processus de groupe  ne 

certaine 

Bâtiment 7

donné aussi le nombre de personnes passant par le Bâtiment 7. Pendant la période 

a alors été réalisée. Le 

bâtiment, de nombreuses discussions informelles avec les membres de la 

communauté et les visiteurs, la participation à plusieurs réunions et à de nombreuses 

a été possible 

dans cette étude de cas. 

4.3.2 Des outils complémentaires -
documentaire  

Les entretiens semi-directifs ont permis de répondre à des questions de recherche 

ouvertes et de 

D u 

Bâtiment 7, leur rôle, leur vision du projet, son fonctionnement, les défis que celui-ci 

rencontrait. Des questions supplémentaires étaient également adaptées à la 

personne interrogée et à son rôle au sein du Bâtiment 7, 

discussion. 

nnage, nous avons pu nous entretenir avec quatre personnes 

ayant connu le projet du B7 à une période et à une intensité différente, allant 

personne impliquée depuis le début et membre du collectif propriétaire, à une autre 

t, peu avant 
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son ouverture. Deux des personnes interrogées ont été des membres actifs du projet 

Ces entretiens ont eu une importance fondamentale 

dans la collecte de données 

partie du projet du Bâtiment 7 à un moment donné et à un degré différent ont 

constitué une re

des données. 

participants a été bénéfique à la richesse des entretiens. Enfin, les retranscriptions 

des entretiens seront présentées de manière anonyme pour respecter la 

confidentialité des personnes interrogées ayant chacune signé un accord le stipulant, 

dans le cadre de la certification éthique pour la recherche en sciences sociales de 

 obtenue. 

Un troisième et dernier outil méthodologique ayant servi à la collecte de données a 

concerné des documents produits par des membres du Bâtiment 7. Une panoplie 

hétéroclite de documents a pu être analysée 

(des rapports sur la vision du projet), des prospectus et tracts diffusés au sein du 

Bâtiment, des articles scientifiques et le livre intitulé Bâtiment 7, Victoire populaire à 

Pointe St Charles (Cayer et Pointe Libertaire, 2013) écrit par le collectif La Pointe 

Libertaire dont des membres du B7 font partie. Tous ces documents ont permis de 

construire une connaissance riche sur le Bâtiment 7. Les documents internes ont 

 Les 

documents étant disponibles soit directement au public, soit à tous les membres du 

projet, ils ont pu être obtenus aisément et ne comportaient pas de données 

confidentielles ou sensibles. 
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4.3.3 analyse de contenu 

C nombreuses données recueillies à travers les trois outils de 

collecte présentés, celle-ci correspond à une analyse dite de contenu, une forme 

la base du recueil manuscrit des donnée s sur un journal de bord 

entretiens, et sur les documents recueillis.  

 

 » (Wanlin, 2007). Dans un 

premier temps une préanalyse des diverses données collectées a été requise. Celle-ci 

se caractérise par un tri des données par thématisation selon une grille de critère 

(Savoie-Zajc, 2000; Tesch, 1990), une lecture dite flottante des données laissant 

 

(Robert et Bouillaguet, 1997). 

Ensuite, une exploitation du matériel permettant de relier les données préalablement 

codées selon les critères thématiques à la problématique a été faite en prêtant 

attention à ne pas « dénaturer le contenu initial » (Robert et Bouillaguet, 1997). Enfin, 

 prendre 

appui sur les éléments mis au jour par la catégorisation pour fonder une lecture à la 

fois originale et objective du corpus étudié » (Ibid., p. 

également en une opération logique permettant de passer de propositions établies 

par les données catégorisées à des conséquences, des assertions en lien avec la 
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problématique et le cadre théorique de cette recherche, et ainsi de construire des 

résultats qui soient les plus justifiés possibles (ibid., p. 32).  

thématique original, prenant en compte la grille de critère (Tableau 2.1, Tableau 3.1 

et Tableau 3.2) et le cadre théorique général tout en laissant place à une forme 

empiriques. Mais avant de présenter ces résultats, une présentation sommaire du cas 

étudié est nécessaire afin de les mettre en contexte.  

4.4 Le cas du Bâtiment 7 : Présentation 

Le Bâtiment 7 

, comme aiment 

nt, est née sociale de 

plusieurs années contre le redéveloppement de friches ferroviaires et la gentrification 

du quartier dans lequel il se trouve, Pointe-Saint-Charles, dans le Sud-Ouest de 

Montréal. Nous allons présenter ici brièvement ce cas montréalais de commun urbain 

dans son contexte afin de montrer sa pertinence comme laboratoire pour la présente 

recherche. 

Mise en contexte : le quartier de Pointe-Saint-Charles 

Le quartier de Pointe-Saint-Charles 

ouvrières. Le Bâtiment -

ferroviaire du Grand-Tronc. Le site, spécialisé dans les activités ferroviaires comme la 
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fabrication de locomotives, constituait alors un moteur de développement 

économique majeur pour le quartier de Pointe-Saint-Charles.  

-Laurent suivie par la fermeture du canal 

Lachine à la fin des années soixante a précipité le départ des usines qui « après avoir 

exploité la main-  » ont quitté le 

quartier, laissant des populations sans emploi vouées a paupérisation, 

(Triollet, 2013, p. 130). 

Après avoir ainsi connu une période de déclin industriel et de paupérisation durant la 

seconde moitié du XXe siècle, ce quartier se revitalise à partir du début des années 

-ville, 

riverain au canal de Lachine, le quartier comprend plusieurs friches industrielles pour 
35

XXIe siè

développement économique, celui de la ville m

récréotouristique et des services. La réouverture du Canal Lachine par la Ville en 1998 

qui investit quatre-vingts millions de dollars de fonds publics dans sa revalorisation en 

 économique croissant pour les 

promoteurs immobiliers, engendrant une hausse du prix du foncier et de nombreux 

cela dans un contexte où la population est toujours touchée par la pauvreté  avec 

 

35 On retrouve dans le mémoire réalisé par Félix Gravel (2012) et intitulé La revitalisation de Pointe-
Saint-Charles à Montréal: un cas de transformation des quartiers ouvriers péricentraux, une description 
de trois de ces projets situés dans le quartier de Pointe Saint Charles : le Nordelec, le Casino au bassin 
Peel et les terrains du Canadien National, trois projets portés par des promoteurs sur des espaces 
v , dont 
celle en lien direct avec le Bâtiment 7. 
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37% de la population du quartier sous le seuil de pauvreté contre 22% pour Montréal, 

(Triollet, 2013, p. 130). 

Ce quartier est souvent présenté comme un exemple unique de culture populaire et 

communautaire héritée de son passé ouvrier (Gareau, 1990)

« héritage de lutte pour la reconnaissance des droits et de prise en charge collective », 

-organisation de la population dans le contexte de 

notamment la clinique communautaire de Pointe-Saint-Charles et le Programme 

Économique de Pointe-Saint-Charles (Triollet, 2013, 

p. 131) s. 

[On y] a vu apparaître, dans le milieu communautaire, des organismes qui, de par la 
nature de leurs activités, investissent de plus en plus le champ de l'économique. 
Coopératives d'habitation, jardins communautaires, garderies, journaux 
communautaires, comptoirs d'alimentation, entreprises communautaires, corporations 
de développement économique communautaire (CDEC) sont des groupes de services qui 

(Fontan, 1988)  

Le fleurissement de ces initiatives de mise en commun de jardins, , mais 

aussi de clinique de santé démontre que ce quartier est depuis longtemps fertile aux 

idéaux des communs, des idéaux partagés par la communauté des résidents. Cette 

culture collective et collectiviste semble ainsi forger une vision différente du territoire 

devenir de celui-ci et de ses nombreuses friches industrielles que la culture populaire 

 : 

[Le] quartier Pointe-Saint-Charles côtoie plusieurs friches industrielles pour lesquelles de 
grands projets urbains sont proposés. Action-Gardien, la table de concertation 
communautaire de Pointe-Saint-Charles, met de l'avant des pratiques et stratégies afin 
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d'assurer le maintien des résidents dans le quartier, puis proposer une autre vision de 
développement plus en adéquation avec les besoins et les intérêts de la population. En 
ce sens, elle organise une Opération Populaire d'Aménagement (OPA), c'est-à-dire une 
démarche participative autonome visant l'élaboration de propositions 
d'aménagement. 
matérialisées dans les mobilisations citoyennes qui ont eu lieu autour du 
redéveloppement des terrains du CN et contre le projet de déplacement du casino à 
proximité du quartier. (Grenier, 2009) 

La table de concertation communautaire Action-Gardien 36 , un des membres 

fondateurs du Bâtiment 7, est toujours fortement impliquée dans les luttes populaires 

du quartier. Cet organisme vise à faire entendre la vision du réseau communautaire 

elle soutient face aux développements immobiliers 

du quartier. En soi, elle vise à faire valoir le droit à la ville de la communauté face à ce 

sociale basée sur la participation directe des habitants 

 plusieurs chercheurs 

en tant que processus participatif alternatif et démocratique, ayant amené les 

citoyens participants à évaluer collectivement les besoins du quartier et à formuler 

des solutions concrètes pour y répondre, avec entre autres des thèmes tels que le 

logement social, les transports en commun, la gestion des espaces verts et des 

terrains vacants, etc. (Duchemin et al., 2012; Grenier, 2009; Triollet, 2013).  

Ces mobilisations citoyennes sont par ailleurs à mettre en parallèle avec le processus 

-Ouest, un processus notamment engendré par les nouveaux 

 

36  i

(Triollet, 2013, p. 131). 
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développements. Plus tôt, en 2010, le processus de gentrification du quartier 

continuait  et certains résidents traditionnels 

(Bélanger et al., 2010). Les nouveaux 

développements immobiliers du quartier entraînaient alors chez les résidents 

 : « 

semble se diluer » (Ibid.). Cependant, ce processus de gentrification est confronté à 

une forme de résistance basée sur le capital social et militant particulièrement 

renforcé dans ce quartier. Félix Gravel (2012)  dualité 

entre un discours de continuité des quartiers ouvriers et celui de la rupture articulé 

autour du renouveau » : 

Cette dualité semble se transposer à la question de la composition sociale du quartier 
puisque le discours axé sur la continuité et l'identité du quartier ouvrier présente la 
gentrification comme l'un des désavantages principaux de la revitalisation tandis que les 
partisans de la rupture justifient l'arrivée de nouvelles populations comme étant la 
source d'un nouveau dynamisme et d'une meilleure mixité sociale. (2012) 

Dans cette étude de cas, nous avons donc affaire à un quartier populaire en voie de 

gentrification par un processus complexe propre à son contexte de déploiement, un 

contexte soumis à une forme de résistance de la part des résidents traditionnels du 

quartier. Une des membres , impliquée au Bâtiment 7, Karine Triollet, 

expose elle aussi la dualité des dynamiques en cours  les grands 

-ville, les espaces livrés au marché 

spéculatif  un milieu de vie enraciné dans un territoire, investi par des 

de leur quartier et améliorer leur cadre de vie » (2013, p. 129). Nous allons 

maintenant voir quelle place occupe le bâtiment en question dans ce mémoire dans 

les dynamiques du quartier. 
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Historique du Bâtiment 7 

Le Bâtiment 

ateliers ferroviaires. Ceux-

terrains sont devenus vacants et ont fait germer dans la communauté du quartier une 

volonté de réappropriation de la friche industrielle nouvellement apparue. Comme 

communautaires du quartier a ainsi organisé une OPA en vue de proposer un projet 

de développement pour cette friche de 3,5 millions de pieds carrés. Cette démarche 

consistait à prendre en compte les besoins des habitants du quartier et de les inclure 

dans un processus de prospective territoriale en commençant dès lors une 

appropriation illégale des terrains et en 

approprier afin de permettre à ces projets de prendre place définitivement (Cayer et 

Pointe Libertaire, 2013)

CAD en 2005, et en 2006 naissait le projet 

centre de foires international, projet porté par Loto-Québec et le Cirque du Soleil. En 

Direction de la Santé Publique de 

Montréal a reconnu ce projet comme néfaste à la population locale. Cette non-

acceptabilité sociale principalement portée par les citoyens du quartier réunis par un 

mouvement de revendication a abouti à une première victoire : le projet de Loto-

Québec et du Cirque du Soleil a été abandonné en 2006.  

Les collectifs militants se sont alors organisés autour de la formation du Centre Social 

Autogéré (CSA). Ce dernier fut fondé en 2007 par le collectif anarchiste de la Pointe 
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Libertaire37 dans le but de 

» (Cayer et 

al., 2013). Le CSA, rattaché aux mouvements antiautoritaires38 est un acteur ayant 

pace dans lequel ancrer sa lutte 

politique, un espace de rencontre autogéré, un lieu symbolique, un parcours que 

Dussault a pu documenter dans son mémoire de recherche en sociologie (2016) et 

de la Pointe Libertaire, du Bâtiment 7 et enseignante-

Concordia (2017). 

À , puis de la 

destruction non autorisée et commanditée par le groupe MACH en 2009 

du Bâtiment 7 collectif 7 à Nous, collectif 

contemporain Quartier Éphémère, le Centre Social Autogéré, le Club Populaire des 

Consommateurs de Pointe-Saint-Charles ainsi que le Regroupement Économique et 

 

37 La pointe libertaire est un collectif de Pointe -Saint -Charles qui a pour devise « quartier autogéré, 
quartier libéré ! » et appartenant à une mouvance libertaire et anticapitaliste, son action la plus 

collectif depuis 2007 (Douay, 2012). 

38  -  organisation capitaliste et de ses 
a

compréhension de -delà des enjeux spécifiques ciblés 

ion centrale soutenant 
 » (Sarrasion et al., 2012, p.147, cité dans Dussault, 

-autoritarisme est pour nous à rapprocher de la lutte pour le droit à la ville, celle -ci 
reposant sur la fo  convergence des 
luttes ». 
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Social du Sud-Ouest. Ces divers organismes, encouragés par la population du quartier, 

ont alors pour objectif de sauver et récupérer collectivement et gratuitement le 

Bâtiment 7 collectif 7 à Nous, soutenu par la nouvelle 

, le groupe MACH.  

Grâce aux constantes pressions et négociations auprès du propriétaire et de la Ville 
pend

par des années de négligence du propriétaire. Ce bâtiment sera le seul des anciens 
atelier

même si les défis restent de taille pour concrétiser ce rêve collectif. (Triollet, 2013, p. 
136) 

la dynamique de résistance de la communauté de résidents. Le succès de cette action 

 mosaïque de stratégies 

opposition ferme aux éléments inacceptables, négociation directe avec les 

promoteurs et les pouvoirs publics, pression populaire dans la rue, création 

 » (Triollet, 2013, p. 142). Cette 

commun  : 

 

table de concertation Action-Gardien  com
communautaires locaux  talonnait les élus locaux et mobilisait les résident.e.s du 

bâtiment était déjà « à nous » en organisant des squats ponctuels, festifs et familiaux. 
(Kruzynski, 2017) 

Cette diversité stratégique repose également sur une diversité de pratiques 

médiatiques grassroots, un « répertoire de communication » particulier, rapporté 

dans un article par Anna Kruzynski et ses collègues (Jeppesen et al., 2014). La 

reconversion de cette friche en ce qui sera un commun urbain est donc le fruit de plus 
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de dix ans de lutte populaire39. 

militants et des » 

expliquait Judith Cayer (2013), une des membres du Collectif. Ce cas est considéré 

comme par 

les résidents du quartier collectif 7 à Nous (ibid.), ce qui justifie notre intérêt 

tout particulier pour le Bâtiment 7 en tant que terrain sur lequel étudier la mise en 

Bâtiment 7 est une référence, un symbole de la lutte populaire et de la « communauté 

alternative tant rêvée au sein des groupes libertaires » du quartier, une communauté 

politique ralliant différents groupes  communautaires, libertaires ou de simples 

résidents  dans une visi (Dussault, 2016). 

illégales du terrain : « cinéma en plein air », « soupes populaires, marchés gratuits et 

autres activités répétées dans le stationnement du Bâtiment 7 

 aspect subversif 

de 

dicte la façon dont les espaces peuvent être utilisés » (Dussault, 2016, p. 75-77). On 

peut ainsi justifier encore une fois le choix de ce terrain de recherche pour les 

concordances qui semblent le lier au droit à la ville, par exemple dans le fait que la 

 et vécu, surpasserait la valeur 

 

39 Le long processus de lutte pour le Bâtiment 7 a été retracé en détail dans un livret rouge intitulé 
Bâtiment 7. Victoire populaire à Pointe -Saint -Charles, écrit par Judith Cayer et La Pointe Libertaire et 
publié aux éditions Ecosociété (2013). 
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économique et la fonction décidée de «  » par le pouvoir public et 

économique.  

 

Après une longue période de travaux de réhabilitation menés par les citoyens de 

manière quasi autonome, le projet communautaire du Bâtiment 7 ouvre finalement 

ses portes en mai 2018. Nous allons maintenant voir de plus près le projet qui a été 

collectivement construit après  

 

Projet et vision du Bâtiment 7 

Une fois les clés du bâtiment obtenues, il a été question de savoir quoi faire de ce 

bâtiment dont la propriété est partagée collectivement par les membres du collectif. 

fonctionnant à travers une gouvernance démocratique et horizontale, une idée 

 proche du paradigme des communs comme de la théorie 

du droit à la ville. 

ondée 
 possibilité pour une collectivité de disposer 

-même  -organisation  possibilité pour cette même collectivité de 
contrôler les moyens qui orientent sa destinée. En ce sens, le projet polit ique de la 
communauté antiautoritaire ne se révèle pas tant dans le rapport qui est établi avec les 
autorités politiques que dans un mode de résistance déployé au quotidien et dans des 
espaces de proximité, sur la base des expériences concrètes vécues par des collectivités 
(Sarrasin et al., 2016, p. 231, cités dans Kruzynski, 2017, p. 141). 

De fortes valeurs militantes issues du long parcours de mobilisation des acteurs en 

solidaire, de la coopération et de la solidarité, afin de donner une voix à chaque 

individu voulant être membre du collectif et de faire profiter équitablement à tous 
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des ressourc

selon nous de constituer un véritable commun urbain.  

Mais à quels besoins, notamment sociaux (Lefebvre, 1968), ce projet de commun 

urbain tenait-il à répondre ? Le Bâtiment 7 a permis de mettre en place des dispositifs 

répondant aux besoins de la population locale, besoins exprimés depuis plusieurs 

. On retrouve les 

usages suivants répartis sur un plan du bâtiment à la Figure 4.1.  

 Lutter contre le désert alimentaire du quartier en créant une épicerie solidaire 

 

 Créer un lieu de rencontre pour les habitants avec un café-bar nommé les 

-

 

 

travers des 

 

 

de loisirs et de création dans une coopérative tenue elle-même par des jeunes 
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 Laisser des espaces libres pour les habitants du quartier, et dans une autre 

mesure à des individus extérieurs, avec des salles disponibles pour 

é  

 Organiser des événements ouverts sur le quartier afin de nouer une solidarité 

 

 Tenter de conserver une certaine forme de mobilisation quant à la lutte contre 

 

Figure 4.1 Plan diagrammatique des usages issu du document public Projet 2017 
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 trois entreprises collectives portées par des libertaires » qui 

ont procédé à la première phase de développement du Bâtiment 7 et constitué le 

« pôle des pratiques » :  

-pub des Sans-Taverne et la fonderie artistique La 

s 

communs (salle polyvalente, salle de réunion, douches, cuisine, rangement) qui seront 
administrés par le collectif. Trois autres phases de développement sont prévues dans 

-santé (CPE, maison de naissance, santé alternative) ; le pôle 
alimentaire (serre, jardins, cuisine, entrepôt, fermette) ; le pôle art contemporain porté 
par la Fonderie Darling (ateliers créatifs et salle de diffusion). (Kruzynski, 2017, p. 144) 

Dans un document interne public au collectif 7 à Nous rendu public 40

véritable « commun Bâtiment 7, un commun autogéré 

sur le modèle du CSA, à vocation sociale, économique, culturelle, politique et même 

écologique (2017). Le Bâtiment 7 est également un « porte-étendard de résistance à 

la gentrification, ce qui peut être expliqué par deux facteurs : le temps consacré au 

lieu et le gain concret contre un investisseur privé » (Dussault, 2016, p. 79). Un article 

paru le 20 septembre 2019 dans le journal Le Devoir et donnant la parole au chercheur 

Julien Simard a par ailleurs présenté le projet du Bâtiment 7 comme étant un exemple 

concret de droit à la ville (Boutros, 2019). 

 

 

40 Ce document est une présentation du projet du B7 datant de 2017, disponible sur la page web : 
https://www.batiment7.org/wp-content/uploads/2017/12/B7-
DocumentPresentation201711_web.pdf 
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Le Bâtiment 7 : un projet alternatif « entre inscription et subversion » 

Pour terminer cette présentation introductive du 

a été portée sur le Bâtiment 7 

 décroissance » et son contexte, soit 

un contexte capitaliste : un projet en opposition à la société, mais en relation 

dialogique avec elle dans le cadre «  », un projet dont 

aquelle la force de la « logique de marché » 

(Lachapelle, 

2015)

de ce type de projets : « le financement, la gouvernance, le cadre législatif, le pouvoir, 

 », produisant des débats internes concernant la cohérence du projet et 

les compromis nécessaires, on pourrait dire « pragmatiques » (ibid.). Lachapelle 

évoque les travaux du sociologue Weber et sa théorisation de deux positions éthiques 

opposées, mais pas inconciliables : une éthique de la conviction et une éthique de la 

responsabilité.  

Nous pouvons voir ces deux positions comme un jeu pour le collectif. Pour créer son 
e de la 

conviction), agir au-delà des lois et occuper illégalement le bâtiment, ou bien jouer le jeu 
(éthique de la responsabilité), occuper légalement le bâtiment, devenir propriétaire  
que cela soit par location, achat ou expropriation populaire. Les deux positions 
comportent leurs risques. Jouer contre le jeu peut mener à une expropriation, donc à la 

son projet de 
transformation sociale. (Lachapelle, 2015, p. 71-72) 

Nous retrouvons également des enjeux proches de cette ambivalence chez Anna 

Bâtiment 7. 
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 est hors de question ; même les formes dites 
« altercapitalistes » (Gibson-

 
collective. Les membres se donnent plusieurs séances de formation et de discussion 
autour de ces enjeux épineux : on se questionne sur la perte du sens « alternatif » sous 

 les prêts ou encore, la 
 légal ou une forme 

organisationnelle hiérarchisée pour pouvoir accéder aux subventions de 
sans être contre la consolidation et la pérennité (« institutionnalisation »), veut toutefois 

 (Kruzynski, 2017, p. 
154-155) 

Ces questionnements peuvent être rap

urbains dans leur aspect subversif versus institutionnel, et dans leur rôle transformatif 

discussion les enjeux liés ambivalence de ce projet alternatif, 

notamment ceux exposés par Lachapelle (2015).



 CHAPITRE V 

 

 

RÉSULTATS 

 

Dans ce chapitre, les données recueillies seront présentées dans un registre 

exploratoire et narratif sous cinq 

thématique :  et des 

enjeux, ambivalence en lien avec la gentrification

, menaces extérieures. Détail à noter, 

 nous de modestie », forme conventionnelle du pronom 

utilisé dans un travail de recherche. Pour ce chapitre, le pronom « je » sera privilégié 

lors de la retranscription des observations, afin de rendre la lecture de cette 

expérience plus personnelle, mais aussi de démarquer mes propos et interprétations 

 nous » pouvant représenter le B7 ou plusieurs de ses membres.  

5.1 Prologue  

Le B7, présenté comme un projet de réappropriation à grande échelle par une 

, a donné naissance à un projet 

 que 

politique et économique.  
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La lutt

politique diffusé de différentes manières. Au B7, le projet et son histoire sont 

présentés fréquemment, à travers des visites et des conférences. Ce récit est aussi le 

sujet d

exemple. Mais la diffusion de ce récit se fait également au-dehors, à travers des 

événements comme le colloque de La Grande Transition ou une conférence donnée 

à HEC Montréal, deux évé

ou non. Afin de 

Bâtiment 7 déjà présentée plus tôt, nous allons revenir ici 

sur cette histoire à travers les mots et les expériences que les membres du B7 peuvent 

lui donner. 

À son origine, ce projet est ancré dans les dynamiques communautaires et militantes 

du quartier dans lequel il se trouve (Sévigny, 2001, 2009)
41 , Pointe-Saint-Charles est un quartier qui malgré un 

contexte de dépolitisation et le manque de perspective politique alternative à celle 

du néolibéralisme demeure un espace où la dynamique de lutte sociale prend forme 

de diverses manières.  

beaucoup de groupes. Il y avait, il y a toujours plus ou moins entre 25 et 30 groupes 

 

41  
conférences/discussions gratuites autour de sujets de société. Pour en savoir plus sur sa vision de la 
culture et de la connaissance comme commun, et pour avoir un aperçu de sa programmation, 
consulter : http://www.upopmontreal.com/ 
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communautaires pour un petit quartier de 14 
(Entretien 4) 

Le puissant réseau communautaire de Pointe-Saint-Charles (Bernier et Triollet, 2018), 

cussion UPop concernant 

son autonomie et sa politisation vis-à-

« prestataires de services », reste un milieu militant attaché à cette autonomie.  

Nous le quartier là, y a une clinique communautaire i
grand-mère des CLSC, la clinique communautaire, 
toujours défendue. Chaque fois que le gouvernement nous a regardé puis nous a dit « 
hé vous là, allez rejoindre les CIUSSS pis tout ça » puis on a toujours dit non, puis à chaque 

 

le collectif féministe altermondialiste salAMI (Kruzynski, 2004) pratiquant la 

désobéissance civile, ou comme La Pointe Libertaire déjà présentée plus tôt. 

Finalement, 

militant à Pointe-Saint-Charles, véritable « contre-pouvoir » intervenant aux conseils 

conserver un certain r

Celui-

germer des projets comme le B7. Ces rapports sont instables et ce contre-pouvoir est 

soumis à des obstac , mais une 

sorte de jeu tactique en émerge. 

our devenir 

treize ans, des espaces 

étaient squattés et des services y étaient proposés, mais réprimés. Depuis, les groupes 

communautaires et les militants ont continué à se demander quels besoins avait la 
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population du quartier. Ainsi, l

 par un grand groupe immobilier 

(MACH). «  » me 

dira une des personnes interviewées. 

 des différents projets de construction déjà exposés plus tôt par rapport 

aux besoins du quartier.   

e choses pour les gens du quartier plus que pour les gens de 
 

a ainsi permis de faire entendre ces besoins, et de ne pas 

laisser le développement du quartier aux seules mains de promoteurs. Les gains de la 

lutte pour le projet des terrains du CN ont été de 25% de logement social au lieu de 

15% prévu par la vill

positionnement exprimé contre une certaine 

métropole. 

Montréal en réalité, on a une situation où le domaine public est en train de disparaître. 
On a des quartiers qui sont de plus en plus homogènes, on a des quartiers urbains, mais 
qui sont de plus en plus devenus des quartiers-
économiques, très 

diversifier un peu les usages ? (Entretien 2) 

Enfin, our une des personnes 

interrogées

transformer leur cadre de vie, 

moyens financiers et fonciers sont souvent hors de leur portée. 

donner des opportunités à la communauté, aux personnes impliquées dans la 
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communauté locale à prendre en charge leur propre environnement, être capable de 
 

 

La voie vers 

État, empruntée directement par les résidents. 

En effet, 

est important, je pense, 
communautaire, peut-être 
2) 

 troisième voie » proche du 

ont 

pour les terrains du CN : le Bâtiment 7.  

 

 

Au milieu de ça il y avait le B7 qui était le numéro 7 sur la carte. Puis nous comme on est 
des petits malins on a dit «  ». On a fait notre petit jeu de mot 
habituel. Et on a dit lui on le veut. Et le propriétaire a dit « beh non voyons 
tout cas. (Entretien 4) 

Le propriétaire, acquéreur des terrains pour un dollar CAD, refuse alors de laisser ce 

bâtiment aux mains de la population; un bâtiment de 90 000 pieds carrés sur des 

terrains qui représentent un tiers de la superficie de Pointe-Saint-Charles. Ce refus 

engendre de la déception au sein des résidents qui ne baissent pas les bras et 

continuent leur mobilisation.  
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ros dans le 

 mais oui messieurs 
dames pas de problème mandait, on 

résister en se disant « je vais les avoir, je vais les avoir », au final il nous a pas eus
, mais il ne 

À un moment donné il y avait une affiche là sur les poteaux il y avait marqué « Wanted ». 
 

Cette mobilisation de plusieurs années, avec ses tensions entre groupe propriétaire, 

de la part 

des  eux qui se sont « relayés 

pour maintenir le flambeau » face à la stratégie 

 

e eut- lus 
haut, de voir s ils sont vraiment comme motivés à faire leur truc 

 

Pendant cette «  

étaires, de commencer leur réappropriation collective du 

bâtiment. La participation bénévole des nombreux citoyens à des corvées et à des 

réunions qui soutenaient la lutte a eu une importance majeure. Elle illustre bien 

 du quartier et la légitimité des revendications 

portées dans cette lutte.  

On les a mobilisés, ils ont été avec nous tout le temps, hin pour avoir le B7 là si y avait 
pas eu derrière la population de Pointe-Saint-Charles,  
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Autre ingrédient important dans cette lutte, la célébration perpétuelle, à chaque 

victoire, chaque corvée collective; des moments où les gens se retrouvent, se 

 

La diversité de tactiques qui a été mise en pratique dans la lutte illustre une diversité 

au sein même de la communauté de résidents qui se sont mobilisés pour la 

sauvegarde de ce bâtiment. Ce sont deux courants qui sont souvent présentés. Lors 

d  événement UPop au B7,  radical » 

sont rassemblés autour du souhait des plus 

-institution de la communauté.  

Alors le B7 il a été convoité par des gens qui fonctionnaient pas vraiment comme tout le 
-à-

et puis des gens du quartier qui étaient comme tout le mon
toujours pas, 
patrons des employés puis des choses comme ça. (Entretien 4) 

Une fois le bâtiment obtenu le 28 avril 2017, date à laquelle le collectif 7àN en est 

devenu le propriétaire légal, se pose la question de son usage. Ce projet veut jouer un 

rmation. 

Ce « milieu de vie » est alors imaginé par les militants.  

Il fallait trouver les gens qui allaient « habiter » le B7 parce qu'il y avait beaucoup de 
monde qui était passé toutes ces années-là, mais ils sont pas restés parce qu'il n'y a rien 
qui se passait. Les gens qui étaient là à ce moment-

là, le détour, les sans- t décidé de 
 

tat physique du bâtiment. Le million de dollars donné par le 
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du financement ailleurs. 

ça, ça veut 
lions de 

dollars. Ce qui est énorme. On a eu beaucoup de dons, des obligations communautaires 
pour 50 000$ de gens du quartier qui nous ont donné des choses, des 1000$ 
On a eu le fédéral, le provincial qui nous ont aidés puis à un moment la ville nous a aidés 
aussi, mais à un moment donné ils avaient un surplus de 800 , mais y avait une 
condition à ça, on était le 15 décembre et puis il fallait que la rénovation soit finie le 1er 
juin. Ça fait qu , 

ord sur les plans. (Entretien 4) 

Finalement, ces défis sont relevés et le Bâtiment 7 finit par ouvrir ses portes au public 

en mai 2018. Le B7 devient un emblème de ce quartier et de la longue lutte pour sa 

réappropriation. 

5.2 Le B7, un commun autogéré 

Lors d  conférence donnée à HEC Montréal et organisée par le Pôle en gestion des 

entreprises sociales IDEOS42, Judith Cayer, chargée de projet au B7 présente celui-ci 

fondatrices du B7, Anna Kruzynski (2016, 2017) 

de Gibson-Graham sur le commun et le post-capitalisme (Gibson-Graham et al., 2018). 

Le B7 est alors présenté comme un projet concret de commun en tant que pratique, 

processus et négociation perpétuelle. Ce projet qui veut répondre aux enjeux de la 

 

42 Pour plus  sur cet organisme, visiter le site internet officiel : https://ideos.hec.ca/. 
 e Les communs comme innovation sociale radicale. 

https://ideos.hec.ca/semaine-de-linnovation-sociale-a-hec-montreal/semaine-de-linnovation-sociale-
edition-2018/  
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vie sociale et des besoins du quartier tente de le faire en défendant un principe 

 basé sur la créativité des participants, la 

récupération et le faire soi-même,  : « ni patron, ni 

proprio 

et les communs, inspiré des expériences passées du CSA

traduit aussi par un certain détachement vis-à-vis des experts dans un besoin 

empowerment  

5.2.1  

 

Pour  devenu un « impliqué de  » (Figure 5.1). 

Par avec une personne 

membre du B7, celle-ci me demande pourquoi je souhaite participer à « 

B7 ». Je lui explique mon intérêt personnel pour ce type de projets alternatifs, se 

traduisant par ailleurs par le choix de mon sujet de mémoire de recherche, sujet que 

s 

ce lieu, sa structure organisationnelle autogérée, son histoire et les valeurs qui y sont 

attachées 43. 

 

43  
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Figure 5.1  

Plus tard, je suis invité à participer à une formation pour devenir 

membre actif du B7. 

membres allié.e.s ou actif/active44. Les premiers peuvent simplement contribuer aux 

orientations du projet via un forum des membres quand les seconds peuvent 

 vision/mission » du B7 et aux processus 

décisionnels. En termes de responsabilités, les membres allié.e.s, doivent « adhérer à 

la mission et à la vision via l d'adhésion (ANNEXE A), 

respecter les règlements dont un code de vie (Figure 5.2) et payer sa contribution 

annuelle de 10$ » 45 . Pour les membres actifs/actives, il faut « signer un contrat 

-mission du 7 

 

44 Dans les deux cas, les membres ont accès aux informations diffusées par le B7, par infolettre, par 
invitations à des événements, etc. 

45 À noter que la contribution annuelle ne doit pas constituer un « frein économique » : « personne ne 
sera refusé » (DI Structure et membres). 
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à Nous, dans la mesure des capacités de chacun-e, respecter les politiques de 

fonctionnement internes et autres règlements et payer sa contribution annuelle » (DI 

Structure et membres).  

 

Figure 5.2 Photographie du code de vie du B7 
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Au B7, il y a donc un code de vie et une vision-mission donnés au projet depuis ses 

débuts. Concernant ce code de vie, onze règles ont été affichées à plusieurs endroits 

du bâtiment (Figure 5.2). On retrouve dans ce code de vie un appel à la tolérance et à 

la bienveillance entre individus, ainsi que des règles de propreté et de respect du 

si deux règles renseignant sur 

les contrôles et sanctions possibles en cas de non-respect de ces consignes, reposant 

sur la médiation. À ces réunions , 

futur  du B7 aient été présentés dans les détails aux nouveaux 

membres, un exercice collectif se met en place et on doit alors partager des idées 

pour savoir comment faire vivre la mission du B7.  

Enfin, devenir membre est ouvert à « toute personne / collectif i elle/il el adhère 

à  » (DI 

Structure et membres -à-vis de la vision 

et de la mission du B7 est un passage obligé pour tous ceux qui occupent le B7 comme 

les utilisateurs permanents des ateliers, ou pour tous ceux qui veulent participer à 
46 . Pour la personne membre du B7 qui tient la formation 

 chance de participer  : « on est 

quand même dans le post-capitalisme, vous pourrez dire que vous étiez là » ajoute-t-

elle. 

 

46  cercles selon 
les besoins du B7 et les intérêts des individus. 
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Quelque temps plus tard, je participerai à une formation pour entrer dans un autre 
47. Le déroulement 

de cette formation sera assez similaire à la précédente : mise en contexte historique 

et mission commune en phase avec celle du B7 qui, on nous le rappelle, vise à 

« répondre aux besoins du quartier, être ouvert sur la communauté et se réapproprier 

nos quotidiens  qui ressemble au 

-mêmes » afin de « nous réapproprier notre 

alimentation », de « se  ». Pour faire partie de 

ce collectif, il faut signer des engagements visant à prôner « des valeurs de mixité 

sociale, de respect et de collaboration », mais aussi «  » et « 

communauté ». Une f

les 

trois heures 

par mois dans différentes tâches48. 

Structure du B7 

organisationnelle par cercles, inspirée de l  et décidée collectivement 

 

47 
COOP sur leur page web (https://epicerieledetour.org/a-propos-2/ -épicerie 
de Brooklyn (https://www.foodcoop.com/) qui réunirait actuellement plus de 17 milles membres. 

48 Ces tâches sont les suivantes : Mise en tablette et réception; Caisse; Entretien et corvées spéciales; 
Transformation des invendus; Gestion du calendrier au bureau des membres; Accueil et entretien au 
B7. À Noter, des exemptions à ce travail est prévu pour les personnes en incapacité de travailler, en 
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dans les débuts du projet avec les membres de la  

dont la présence de militants autrefois impliqués au sein du CSA. Un noyau actif de 

pour le projet. Une inspiration de certaines théories autogestionnaires 49  et des 
50  a ainsi été utile à la création de cette structure, 

  

organisons déjà (modes de gestion à la fois autogestionnaire et communautaire) et est 
inspiré des modes de gestion sociocratique et holacratique, des principes de 
gouvernance partagée et de la communication non violente. Au comité Démocratie, 

 
des éléments qui nous semblaient pertinents pour 

 (Cohabitat Québec, la 
Fabrique, Enspiral, etc.), mais aussi par intuition que certains éléments de ces modèles 
étaient plus à même de répond  (DI Structure et membres) 

, elle évolue. 

notamment en ajoutant ou en enlevant des « cercles » en fonction des besoins.  

Étant collée à la vie de notre organisation, notre structure par cercle sera, par essence, 
en évolution constante : les cercles correspondent à toutes les facettes actuellement 
reconnues de nos responsabilités ; leur configuration changera certainement avec le 
temps, afin que nous so
de toutes les dimensions de notre projet. Également, plusieurs cercles devront, dans les 

 

49 -
 répartissent les prises de décisions et les responsabilités en différents 

savoir plus, consulter Sociocraties et holacraties: Comment ces organisations interrogent la démocratie? 
(2018), écrit par Mathieu Langlois. 

50  Pour en savoir plus sur les organismes cités dans le document interne, consulter entre autres 
https://www.cohabitat.ca/ et https://enspiral.com/  
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dégager des lignes directrices, le tout devant être adopté par le cercle général. (DI 
Structure et membres) 

Derrière cette structure, il y a une volonté de fonctionner de manière horizontale 

Les cercles sont regroupés en 

trois grands cercles de planification qui sont les cercles démocratie, développement 

et viabilité, et pôle des pratiques. 

 avec ses propres mandats 

et tâches concrètes51 respectant les orientations du cercle général et la planification 

du grand cercle. Concernant la définition des pouvoirs et des responsabilités des 

cercles, on retrouve cinq points importants (DI Structure et membres) : 

1. En fonction de leurs responsabilités propres, les cercles ont des pouvoirs de décision 
circonscrits dans le cadre des orientations prises au cercle général.   

2. u Cercle général, 
alors il faudrait remonter au grand cercle ou au cercle général. 

3. 

cercles, appel , assume les responsabilités 
 

4. Chaque cercle a le pouvoir de dépenser dans les limites des budgets octroyés. 

5. 
les p
compte les critiques-questionnements dans sa prise de décision. 

 

51 Dans les cercles, les réunions sont régulières. On peut se réunir pour opérationnaliser les actions 
et/ou pour clarifier et distribuer les rôles et la gouvernance du cercle.  
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Des personnes sont également désignées en ce qui a trait à la circulation de 
52 . Elles composent alors un cercle de coordination, au centre de la 

structure du B7 et de son organigramme (ANNEXE B). Ce cercle agit à deux niveaux 

que sont « 

qui ont un rôle de coordination (personnes rémunérées ou personnes bénévoles qui 

assument ce rôle) » et « la planification-responsabilités légales » avec une « vue 

 » et « 

 » (DI Structure et membres).  

Le cercle général est « 53 pour toutes les grandes orientations sur 

des sujets qui ont un impact global sur le fonctionnement du B7 et la mise en  

énérale et la cohérence de 

 » à travers le choix des mandats, de la structure, etc. (DI 

Structure et membres). Je participerai ainsi à trois cercles généraux entre le mois de 

décembre et le mois de juin : sur le bilan financier, s

2019, et un autre sur le développement du B7, les phases futures et les enjeux 

notamment concernant la refonte du Pôle des pratiques. Enfin, le forum des membres, 

composé des membres actif/actives et allié.e.s est un rendez-vous annuel pour 

 

52  Des « antennes  soleils » la font circuler et des « ampoules » 
fonctionnent comme des personnes ressources sur certains sujets. Ces personnes sont choisies 
librement par les cercles « sur une base de confiance », avec une durée de mandat flexible. 

53 Ouvert à tous les membres, seules les antennes sont décisionnelles, censées pouvoir voter afin 

an, ce cercle général se transforme en Assemblée Générale Annuelle dans laquelle tous les membres 
actifs peuvent voter. Enfin, 
où le B7 fait face à des enjeux particulièrement urgents. Au cours de mon expérience, les cercles 
généraux accueilleront et mettront en place de votes à main levée incluant plus que les antennes. 
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partager sur les réalisations et les orientations du projet. Ce forum est encore en 

élaboration et permettrait aux nombreux membres alliés de participer à la vie 

démocratique du B7. 

Un autre aspect important concernant le processus décisionnel est le processus de 

conseil (advice process) -à-dire de consultation des membres concernés par une 

décision. On prend le pouls avant de proposer quelque chose en cercle général. En 

cas de désaccords formels ou informels, le cercle « s et conflits » est un outil de 

désamorçage reposant sur «  ». 

en évolution  

Les outils informatiques ont aussi un rôle crucial dans le quotidien du B7 pour la 

 et ainsi de réduire la fréquence des réunions ce qui est 

« particulièrement utile pour des organisations de grande taille lorsque les personnes 

ne sont pas ensemble au quotidien » (DI Structure et membres). Le cercle 

informatique qui est responsable de ce mandat développe actuellement 

et de collaborer sur des documents54. Le système de communication interne est un 

chantier actuel 

té. Le forum des membres sera aussi virtuel. 

 

 

54 Ces logiciels sont : le réseau social interne Mattermost, le nuage de stockage Nextcloud, Libre Office 
Collabora pour les documents collaboratifs et Orgbook pour le dépôt de savoirs, règlements, 
procédures et décisions. 
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Exemples de cercles 

Enfin, dans les cercles généraux auxquels je participerai, la ou les personnes qui 

animent sont du cercle coordination. La trentaine de personnes venues se présente 

À 

collectivement. Trois axes ont été identifiés par le cercle développement, incluant 

chacun une priorité par grand cercle (Figure 5.3).  

 

Figure 5.3 Axes de priorisation issus du 55 

Ces axes, identifiés par le cercle coordination, concernent des enjeux tels que la 

et le vivre-ensemble, le positionnement politique ou encore les menaces extérieures. 

 

55  Chaque couleur correspond à un des grands cercles de planification avec en bleu, le cercle 
Développement et viabilité, en rouge, le Pôle des pratiques et en vert, le cercle Démocratie. Ainsi, on 
sait quelles actions à mener concernent quels cercles. 
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. 

difficile56 établir des priorités 

est difficile dans un contexte où tous les enjeux semblent fondamentaux, mais où les 

capacités humaines et les forces vives ne sont pas suffisantes pour tous les traiter. 

ités. 

[Extrait du PV Cercle Général 1]  

5.2.2  

des  la décentralisation du pouvoir avec un processus décisionnel 

horizontal et par consensus, de la gestion de possibles conflits interpersonnels, ou 

. Un soir, 

lors de deux discussions informelles avec des groupes de membres, la complexité de 

rganisation est soulignée : « On va faire un cercle et trois sous-cercles » est une 

manière ironique de traduire cette complexité organisationnelle pouvant freiner son 

efficacité. Aussi, le Pôle des pratiques regroupe de nombreux ateliers poursuivant la 

même mission, mais aux modes de fonctionnement organisationnels différents, 

ajoute à cette complexité. Un « effort particulier de ne pas travailler en silo », 

autrement dit, « que toutes les personnes qui travaillent dans les cercles portent 

attention aux priorités de tous les autres cercles » (Cercle général) est donc requis. 

 

56 Au cours de ce cercle général, on nous demande de lever la main pour prendre le pouls sur la 

 de placer des gommettes rouges sur les 
axes particuliers qui lui semblent le plus urgent et bleues sur ceux qui les animent le plus. 
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 par cercles » sa flexibilité. Celle-ci permet 

 la structure qui demeure pour certains difficile à comprendre : « faut 

savoir lire » (Entretien 4). Enfin, on peut souligner que la structure par cercles du B7 

constitue déjà un pas vers une meilleure efficacité démocratique, comme le confie 

une des personnes interrogées. 

Au jour le jour des choses qui peuvent peut-être devenir une lourdeur de structure alors 
que je pense que la structure qui a été adoptée par le B7 est vraiment intéressante parce 
que de par ces cercles et tout ça, ça permet de limiter le nombre de réunions parce que 

s cercles qui seront autonomes Ça permet juste de faire avancer des 
affaires beaucoup plus vite, ça va vraiment plus vite au niveau de la prise de décision, 

communes. (Entretien 3) 

pratique pour relever cet enjeu de complexité organisationnelle, un défi qui 

finalement repose aussi sur un autre enjeu, celui de la responsabilisation et de 

 

La complexité est aussi technique  

bénévoles dont la présence est sporadique. 

et de sa circulation  ce 

 On ne connaît 

pas non plus les visages de tous les membres du B7. La non-lisibilité sur la suite que 

est aussi 

une source de frustration pour ce cercle. Enfin, les responsabilités quant à la tenue de 

la caisse peuvent être source de stress.  

Un second enjeu concerne un défi de responsabilisation, en lien direct avec la 

grandeur des tâches à accomplir et à partager entre des forces vives limitées et 

bénévoles. Cela nécessiterait de « clarifier et de répartir les responsabilités 
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notamment pour le ménage » dit-on en cercle général. Pour le nettoyage, le manque 

de bénévoles et un  ou de temps  des occupants peut 

conduire parfois à des préoccupations. 

des membres du cercle accueil circuleront entre les cercles et les ateliers du B7 afin 

de voir à quels engagements les membres du B7 sont prêts. Une conscientisation des 

membres autour de ces questions serait nécessaire selon plusieurs membres. Ce défi 

ne semble pas insurmontable. 

, tout le monde a du mal à y arriver, à comprendre, mais ça 

 

(Entretien 4) 

limiter les 

attentes, « avoir un regard réaliste sur nos forces vives » dit-on au cercle général.  

Pour certains, le B7 « devient comme une job » parfois même à temps plein. Mais 

dans cette organisation autogérée, le développement du salariat57 peut poser des 

débats. Si tout le monde ne peut pas tout faire 

auxquelles le bénévolat ne répond pas, il y a des préoccupations concernant les 

Au-

 

57 Hors des différents ateliers collaboratifs et locatifs, les personnes rémunérées sont concentrées au 
cercle de coordination du B7, à la Taverne ou encore à celui du Détour (3).  
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 du bien-être de chacun »58, les 

membres du B7 semblent persister dans leurs efforts individuels et collectifs.  

é 
dans ma vie à cette époque-
en moi et en 

, 
donc je me suis un peu épuisée à des moments, mais 
valait vraimen

 

 vieux schémas » 

profondément intégrés sont difficiles à effacer, au B7, on tente de « déconstruire des 

réflexes de façon individuelle et collective au quotidien ». Tout le monde est « en 

apprentissage -ensemble. La 

« démocratie participative » à helle du projet demeure un souhait crucial et 

partagé, . C

chose qui « anime » la communauté du B7 depuis le début de son aventure et qui se 

reflète dans sa structure et dans les nombreuses délibérations collectives.  

Dans un entretien, on me rappellera aussi que concernant la propriété collective, le 

dans un sens à tout le quartier. 

Pointe-
Saint-Charles  

-  trouvé amalgamé 

 

58 Un atelier/discussion a eu lieu sur le sujet du bien-
2019 du B7 en collaboration avec Politics & Care (https://politicsandcare.wordpress.com/page/1/), un 
atelier justement tourné sur ces enjeux de burn-out dans les milieux militants. 
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votre bâtiment là, oui y a des règles, , mais ça 
appartient pas à Paul, Jacques ou François là ça appartient à tout le monde. (Entretien 

4) 

Concernant les enjeux de la propriété collective du B7, une question du public lors de 

la conférence IDEOS sur les communs donnée à HEC Montréal retient mon attention. 

Le fait que le Bâtiment 7 soit exclusif dans le sens où tout le monde ne peut pas se 

 passer par un ensemble de règles 

et un certain contrôle collectif serait perçu comme une forme de « privatisation » et 

donc de limite à la notion de commun. Cependant, une certaine incompréhension 

ressort de cette intervention. Un commun suppose en effet une certaine forme de 

ressource diffère de celle liée à une appropriation collective. La première est plutôt 

liée à une économie de marché et à la logique néolibérale, ou encore à une logique 

anarchiste individualiste59.  Un autre jour, un membre du B7 me dira  : « la 

liberté ce n s aux clés ». Cette 

accessibilité est régie par des règles communes instituées par le collectif. Ces règles 

 : un commun nécessite une certaine délimitation pour sa 

protection -

 

59 À 
B7 intitulée « Pourquoi suis-je anarchiste » la différence entre cet anarchisme individualiste, porté sur 
la liberté individuelle illimitée roudhonien, collectiviste et mutualiste. Cette dernière 
suppose que la liberté réside avant tout dans la nécessité d participation directe des membres 

  
b  
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forme collective et « démocratique ». 

Ensuite, un autre enjeu est celui du rôle des experts par rapport à la volonté 

Do It Yourself. 

Sans Frontière sont a , un malaise est 

perçu. En parlant des membres du B7 pendant la première phase, on me dit « 

 » (Entretien 2) ce qui 

semble illustrer la c le et moins radicale. 

celui des rapports humains, 

parfois difficiles malgré la volonté de vivre-ensemble qui ressort parfois, dans un 

ports, des émotions et de la proxim

Conflit semble cependant particulièrement efficace dans leur résolution. 

Y a tout le côté relationnel là-dedans aussi là, les rapports humains qui sont à la fois
-serré aussi il peut y avoir des relations 

interpersonnelles qui empiètent là-dessus, qui sont comme dans un cadre de travail, 

e trouve -dedans. Réussir à vivre ensemble. Il y 
  » qui gère ça, qui a déjà été utilisé pour que 

 Il y a eu des 
personnes qui l'ont utilisé,  

Pour conclure, ces enjeux ne semblent pas décourager les membres du B7 dans leur 

et expérimenter un projet qui leur tient à 

. Les défis qui leur sont posés en chemin ne semblent pas non plus freiner leur 

 

penser, qui préfèrent travailler à plus petit salaire, mais être libres de dire ce 
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veulent. De faire quelque chose comme ils veulent plutôt que de travailler pour une 

un truc qu'ils n'aiment pas faire ; ici, on est stressé à mort, mais pour un t

sont tous intéressantes, qui ont une vision extraordinaire de leur façon de vivre et puis 
qui en même temps sont toutes différentes les unes des autres 
à voir évoluer là. On a des réunions chacun donne son avis des fois ça va bien des fois ça 
va moins bien, 
étonnamment ça se passe très bien. On est quand même au début de notre vie là on 
peut pas trop présumer du futur, 

aurait pas dû 
 

 

 

5.3 Des ambivalences conscientisées 

5.3.1 Une relation ambivalente avec la gentrification 

-gentrification. Empêcher des 

développements immobiliers et de grands projets (Casino, Stade de Baseball, Centre 

de foire international) sur la 

du quartier contre la gentrification. Le lundi 15 avril, un contingent du B7 sera présent 

à une de ces manifestations, organisée par un centre communautaire du quartier, le 
60 et une bannière sera réalisée au B7 à Press Start 

avec quelques volontaires. Cette banderole où s est écrit « Le Bâtiment 7 contre la 

 

60   : 
https://www.espacesendisparition.org/manifestation-contre-la-gentrification-a-pointe-saint-
charlesPointe-Saint-Charles/ 
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gentrification » peint en lettres noires sur fond rouge sera étendue sur la façade avant 

du B7 et le sera encore à la fin de mon parcours au B7. La mission du B7 de constituer 

un étendard contre la gentrification prend son sens concret et imagé (Figure 5.4). 

 

Figure 5.4 Photographie du B7 et sa banderole contre la gentrification 

Le B7 est aussi un lieu de rencontre, de discussion et de partage sur le sujet de la 

gentrification. À quatre reprises, je participerai à des conférences-discussions portant 

sur la gentrification  elles, Université dans les Cafés61 

 

61  

consulter leur site web : https://www.concordia.ca/fr/a-propos/engagement-
communautaire/bureau/projets/universite-autrement.html 
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porteront plus exactement sur le rôle des artistes dans la gentrification, la question 

autre conférence proposée par Press Start et le Regroupement Information Logement 

(RIL) Pointe-Saint-Charles62, ce dernier 

socioéconomique du quartier (ANNEXE C). À chacun de ces événements, le B7 

gentrif

expériences, notamment sur les expériences vécues et les effets de la gentrification 

sur le tissu social des quartiers, où ils peuvent partager leurs opinions et leurs 

questionnements vis-à-vis des tenants et aboutissants du phénomène de 

gentrification, où ils peuvent réfléchir aux moyens possibles pour lutter contre ce 

Chacun de ces événements comportait ainsi immanquablement un appel à rejoindre 

diverses manifestations : contre la gentrification et les évictions, contre des projets 

immobiliers comme celui du Bassin Peel, pour le logement pour tous, ou encore 
63 

dans le quartier. À la suite de ces rencontres, de nombreuses personnes se retrouvent 

aux Sans Taverne pour continuer leurs discussions. On reconnaît généralement la 

« de longue haleine, comme pour ici [au B7] ».  

 

62  : 
https://www.rilpsc.org/ 

63  Pour en savoir plus sur la filiale de cette compagnie, 
https://fr.luxuryretreats.com/?_set_bev_on_new_domain=1575054979_SbOLnypgRb2H46A1 
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Cette lutte contre la gentrification est des plus complexes. Au B7, on se rend compte 

que le quartier évolue notamment à travers l . 

s, plein de 
ît et ça déplaît en même temps parce 

que ça fait comme un mix entre les gens qui vivent depuis, qui vivaient là depuis des 
années et qui voient pousser ça et qui fait que leur loyer augmente que tout augmente 

-
là en fait. (Entretien 1) 

Cette transformation semble se détacher des besoins de la population la plus 

elle est malgré tout bien présente. 

Mais on a toujours tendance à 
après de Pointe-Saint-Charles é. Alors oui 
peut-
25 ans, mais en ce moment en effet les dernières statistiques Canada de sondages de 
recensement, Pointe-Saint-Charles 
revenus a dépassé la limite de pauvreté. On est en train de vivre une transformation, je 
pense. (Entretien 2) 

 donc automatiquement, 
qui achète ici là des fois il lui reste pas grand-chose pour aller boire une bière le soir hin, 

À l à 
, on a des coopératives 

que la population « normale » de la Pointe soit encore là. (Entretien 4) 

Lors de la présentation du RIL, le 27 mars 2018 

quartier et le renforcement de la vulnérabilité des ménages locataires a en outre été 

 (ANNEXE C), on peut 

retenir que la transformation de la population se fait par le Nord du quartier, que la 
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64 et que les valeurs de 

 

Le B7 constitue donc dans une certaine mesure « un espace de politisation et de lutte 

sur des questions et des conceptions du territoire comme celles de 

 » (Conférence IDEOS). Mais malgré une certaine foi dans un 

érences 

Upop dit avoir conscience de la capacité «  » et de récupération des 

 : 

« réaliser un projet alternatif est en soi un élément de gentrification, alors comment 

lutter contre ça ? ». Il mentionne des projets immobiliers du quartier qui mentionnent 

le Bâtiment 7 et ses services de proximité dans ses publicités de condos 65. Le B7 

entretient alors une relation paradoxale avec ce phénomène, et cette relation est 

largement conscientisée par les membres du B7 et par certains visiteurs venus aux 

conférences.  

Ancré dans les luttes anti-gentrification du quartier dont il est le bastion, le B7 

apparaît donc également comme un agent gentrifieur, un lieu hype

 

64 6 à 68% au moment de 
-tendant une hausse de la part de logements habités par leurs propriétaires ainsi une 

hausse du locatif « de luxe 
logement social qui diminue, de 7,7% depuis 1991, quand ¼ des nouvelles constructions sont des 
« condos ». En fait, il y a neuf fois moins de logements sociaux créés ou rénovés que de nouveaux 
condos. 

65 Sur la page web du projet de développement de « Victoriatown », « la suite de Griffintown ! » on 
-

Saint -Charles Art School, deux projets du B7. https://www.samcon.ca/condo/199-victoriatown.html 
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certain cachet. De nouveaux arrivants dans le quartier sont attirés par le bar et 

Des liens faits entre gentrification et artistes sont aussi soulignés que ce 

économiques dominantes et des stratégies politiques est cependant généralement 

privilégié. 

Cette relation ambiguë, ou ambivalente, entre le B7 et la gentrification, les membres 

du B7 la pensent de diverses façons. Une personne interrogée évoque un défi de taille 

a gentrification et mettre en 

 

-là, mais il est beaucoup plus grand que nous tous dans le travail, 
, 

curieuse de savoir à quoi va ressembler le quartier de Pointe-Saint-Charles dans dix ans. 

condos pis ce genre de choses là et a apporté 
hot 

tr

peut aussi changer le quartier en apportant des classes plus aisées qui trouvent juste que 
ne sont pas forcément de mauvaises volontés, 

sont comme, ba moi- - qu'il y a notre 
utopie qui est ur les épaules, donc 
ça, , 

en fait on est peut être aussi gentrificateur dan
, mais 

pas forcément évident. (Entretien 3) 

Cette notion de « pureté 

contradictoires dans les actions et la mission du B7. Cependant, cet enjeu a à voir avec 

des contraintes fortes comme celle de la viabilité financière.  
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Ici comme on a besoin de payer des dettes, nos choses sont pas gratuites, elles sont pas 
chères, mais des fois un peu trop chères pour les gens du quartier, par contre pour les 

midi ici ça leur coû
cours, plein de cours 

différents, de céramique, de sérigraphie, de découpage de métal, de soudure, de coulée, 
de peinture et tout ça qui sont à des prix quand même intéressants. Donc on intéresse la 
classe moyenne et pour finir on la voit de près. Parce qu

-dodo, elle se promenait pas dans la rue ici. Alors 

des enfants. (Entretien 4) 

Le défi posé pour le B7 est donc de réussir à attirer les plus précaires et les populations 

doit se faire. «  , mais le 

plus important est de conserver une valeur de solidarité effective », nous dit-on à une 

discussion Upop au B7. La mission de faire progresser certaines valeurs comme 

trave  est 

donc un véritable défi.  

5.3.2  

Pour clusion de populations marginalisées et 

au B7 66 , les ateliers du B7 ont mis en place une programmation 

« solidaire, abordable et inclusive » 

 

66 

personnes notamment à mobilité les cercles entretien 
et accessibilité/diversité y travaillent et depuis le terrain de recherche
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et solidaire. Les personnes interrogées reconnaissent les efforts faits par les ateliers 

pour avoir des prix accessibles. 

, mais plus ou moins. Disons que, si tu avais 
vraiment envie de le faire, fais- il faut 

connaissances pis qui savent faire. (Entretien 1) 

ici quand même tu peux réparer ton vélo pour trois -même 

 lui, mais 
qui connaît, en 3-4 heures il peut se bâtir quelque chose s il est bien organisé puis ça lui 
coû  à la tête du 
client ». D'ailleurs, 

(Entretien 4) 

Au Dét bilité est aussi suivi. On nous explique à la réunion 

 

épicerie fine, ni bio ou sans déchets, elle correspond aux besoins des catégories 

populaires du quartier, respecte le défi de mixité du B7 et aimerait se départir le plus 

 

Tu vois, il y a le club populaire des consommateurs qui a une épicerie solidaire au centre 
du quartier. Ici, on a le détour qui essaye de faire de la bouffe pas chère, 

Alors oui on est sûrement un petit peu plus cher que celle du club populaire des 
même but. Eux sont pour les gens qui ont pas les 

moyens, nous on est pour les gens qui ont rien dans le quartier pour acheter de quoi 
manger là. Par contre y a un membership qui payent moins cher, les gens qui sont 
membres ils travaillent 3h minimum par mois et automatiquement ils ont un prix spécial. 

puis les gens trouvent ça formidable, les gens dans le quartier. (Entretien 4) 

 jaser », où des 

familles avec enfants peuvent venir faire leurs courses (avec un espace dédié aux 
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enfants). Un frigo communautaire (Figure 5.5) est également mis à disposition devant 

l

gratuitement67. 

 

Figure 5.5 Photographie du "frigo communautaire" du Détour 

Enfin, est aussi abordé au B7 à travers la volonté 

« espace sécuritaire safe space qui désigne un espace sans 

discrimination68. Aussi, la population « racisée » qui représente 25% de la population 

 

67 
-partie volontaire 

 participer au B7 » de plein de façons.   

68 Je me serais rendu à un atelier à ce sujet où j la seule personne identifiée comme homme 
sur les quinze présentes. Cette activité est un exemple de prise en compte par certains membres de la 

es questions de diversité, de partager des expériences 
de discriminations, de micro-agressions, et autres relations de domination dans une organisation, de 
réfléchir à des moyens concrets pour lutter contre cela. Si en sortant de la salle les solutions pratiques 
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du quartier est largement sous représentée au B7 

pour éviter un risque de « consanguinisation » (Conférence IDEOS) à travers une 

-soi.  

T
classe moyenne un peu alternative on va dire, ou alors certaines personnes qui ont 
vraiment pas beaucoup de fric, mais qui vont avoir plus une idéologie justement 

là-bas, 

ça, 
qui v

 

En fait, un des groupes présents au B7, Press Start et son Arcade pour les jeunes du 

dans la lutte contre les discriminations. 

jeunes de mieux comprendre le vécu et les difficultés des jeunes du quartier, et de 

développer une vision avec eux pour une meilleure inclusion sociale et 

professionnelle. Après un travail de consultation et de recherche mené par ce collectif, 

il est ressorti de nombreux désagréments vécus structurellement et quotidiennement 

par les jeunes du quartier : xénophobie, difficultés scolaires, chômage et précarité. 

COOP pour répondre à ces besoins. Ces solutions ont été validées par une deuxième 

consultation avec les jeunes du quartier. La COOP qui en est née est Press Start, une 

arcade de jeux vidéo, un lieu qui organise des évènements contre la xénophobie, qui 

tente de créer du lien avec les jeunes. Pour le collectif, un long processus est 

 

peu mettre sur pied des propositions concrètes. 
participer à nouveau à un de ces ateliers. 
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nécessaire pour comprendre les besoins de ces jeunes. Pour eux, un changement 

social axé sur une meilleure justice sociale se fait sur le long terme, et doit privilégier 

aura trouvé 

une place au B7, dont la mission est de représenter le quartier dans sa diversité et 

 

Derrière la question de la légitimité révélée plus tôt dans un des entretiens, l

eraient malgré tout un frein à la diversité, un 

frein contre lequel les ateliers,  comme nous 

Des exceptions sont malgré tout à prendre en compte où des personnes 

. Une personne interrogée me racontera son 

enthousiasme vis-à-vis de la venue de deux personnes précaires ou marginalisées. 

Ya des gens au début qui étaient comme « oh X, il vient juste utiliser un ordinateur », moi 
  

même que juste là avec une personne, et puis il y avait Y aussi qui mettait ses vinyles, qui 
mme « oh tu peux 

pas nous ramener tout le matériel du monde, là », 
, 

est légitime de revenir, mais je veux di
ça va prendre du temps. Juste ces deux personnes-là maintenant sont clairement 
acceptées par tout le monde au B7, 

 oh, mais Y il amène du stock, oh, 
-  » « Ouais, mais attend là, il a le droit autant que toi 

temps en  

une plus grande diversité  a été 

accompli par le B7 est une fête de quartier que le cercle quartier avait organisé.  

I nt et de satisfaction 
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juste un moment avec de la bouffe vraiment pas chère, des artistes et on a travaillé super 
, mais le plus de monde 

de Pointe-Saint-Charles, pas de la population un peu plus « bobo » si je peux dire ça 

communautaires, 
place devant. (Entretien 3) 

Cet événement festif avec deux fanfares, des activités pour les enfants, des hot dogs 

à cinquante centimes et de la musique a été un franc succès. Une collaboration « tissé-

serrée 
69  e

nombreux bénévoles ont permis ce succès.  

L
fois je suis comme « oh le B7 ça répond à plein de besoins, mais pas à tout, puis juste 

des besoins aussi juste d'activités, bouffe, pis des gens qui se rencontrent par ce biais là 
aussi, de fête, de fête de quartier, pis -là pour 

, mais en même temps, une 

 

Je participerai un an après à la seconde Fête du B7 et découvrirai la même expérience 

que cette personne interrogée (Figure 5.6). 

 

69   : 
https://partageonslespoir.ca/ 
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Figure 5.6 Photographie de la Fête du B7, le 21 juin 2019 

le B7 est aussi un lieu de rencontre quotidien. Dans la salle polyvalente, des enfants 

jouent tous les jours, une chorale libertaire (une initiative de la Pointe Libertaire) 

prend place certains soirs, on lit des livres en libre-  son 

épicerie. Dehors, on jardine (Figure 5.7), on promène son chien, on fait de la luge 

ilité 

public.  
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Figure 5.7 Photographie des jardins extérieurs du B7 

-à-vis des 

angulaire de la viabilité du projet. 

7àN afin de maîtriser la situation financière est un élément qui a été priorisé en Grand 

Cercle. Même en voulant conserver ses valeurs et sa participation au bien-être 

collectif, et en reposant une partie de ses activités sur les bénévoles et le DIY, le projet 

utopique d financières des hypothèques à rembourser. 
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des prêts et des subventions70. Ces derniers ne sont pas sans créer des tensions 

éthiques sur ce qui est acceptable. 

Oui, il y a besoin de plus de ressources, 
tension constante entre le faire soi-même et là on a besoin de ressources qui sont 

subventions parce que ça montre aussi que ce genre de modèle est reconnu, commence 

, mais là je veux dire on est juste au milieu de 
 puis je veux dire on doit dealer avec ça, des 

, 

juste finalement faire un ch . 
(Entretien 3) 

On comprend ainsi que la problématique financière se retrouve en toile de fond de 

nombreux enjeux au B7 : viabilité et accessibilité, responsabilisation et surmenage, 

pérennité du projet et développements futurs, ou encore, éthique anticapitaliste et 

contraintes de la dette. 

pas des commerçants, on veut pas être des commerçants, mais nos ateliers et tout ça 

 ça rapporte pas, 
-

dessus. (Entretien 4) 

 

70 Au million de dollars donné par le groupe MACH pour la rénovation de la première phase se sont 

, et pour une grande 

ou le Réseau Québécois en Innovation Sociale. 
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Aux enjeux déjà présentés, deux autres qui dépendent en majeure partie 

de dynamiques externes au B7. 

5.4 Des menaces extérieures 

La lutte contre les menaces externes concernant le développement et la viabilité du 

B7, largement placée en priorité en cercle général, est révélatrice de 

projet dans un contexte qui peut lui être hostile. En cercle général, une personne 

membre du cercle de coordination annonce : « On est tous encore un peu cernés de 

la première phase, mais on doit repartir » en effet, il y a des « urgences » qui sont 

toutes interconnectées comme des « plaques tectoniques ». 

5.4.1 avec le retour de Quartier Éphémère 

Un dossier majeur est en cours au B7 lors de ma présence, le dossier « Quartier 

Éphémère » (QE)71. Cet enjeu commence avec leur dissociation en 2013 du collectif 

7àN après avoir été mandataire des négociations avec le groupe MACH, son 

propriétaire étant « 

anarchistes » me fais-je expliquer. 

lait un devoir 

de rétrocession de deux parties centrales du bâtiment (B3 et B4) par le 7àN en faveur 

de QE, ce qui a pu être perçu par certain.e.s comme un acte de désolidarisation et 

À 

 

71    
Malheureusement sans succès, je ne retenterais pas, considérant que ce mémoire porte avant tout sur 
le projet du B7 et sur la communauté qui en fait partie. 
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implication dans le démarrage de ce projet citoyen expérimental, dans un bâtiment 

t passé avec le 

développement de la première phase, QE se serait gardé le droit de se réapproprier 

une partie conséquente du bâtiment (Figure 5.8) en évitant ainsi les risques supportés 

lors de la première phase, et en profitant potentiellement de la notoriété du B7 

construite collectivement entre temps.  

Fait que nous on va couper une partie du bâtiment on va leur donner. Ça va être 

tout le monde qui décide, elle 
, 

un peu un clash là. (Entretien 4) 

Une autre scission entre les deux organismes a trait à la question de la propriété et 

du mode de gestion de QE, une question philosophique, culturelle et idéologique. La 

collectif, une  du B7 et de la 

-

-à-vis des logiques de la 

propriété privée propre au capitalisme, et du fonctionnement hiérarchique des 

organisations conventionnelles. 
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Figure 5.8 Photographie de la partie du bâtiment visée par la rétrocession 

prévue de QE pose aussi des enjeux concernant la deuxième phase de 

e B7 compte accueillir un Centre de la Petite 

Enfance, une Maison de Naissance ainsi que des initiatives de médecine holistique, 

une médecine non 

ment du projet de QE appelé Le 

Rail 72 . Ce projet consiste en un 

s et pôle de médiation culturelle, il se veut apporter au Bâtiment 7 un 

« rayonnement métropolitain significatif » dans un quartier « qui manque 

 

que « a 

de chacun, le partage de connaissances et de richesses ». QE et sa fondatrice 

 

72 Les informations qui suivent sont tirées du site internet officiel de la Fonderie Darling  à consulter 
pour plus de détails : https://fonderiedarling.org/le-Rail-projet.html   
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 : 

on retrouve entre autres la Fonderie Darling dans le quartier de Griffintown, Montréal. 

Le Rail est également un moyen selon QE de consolider la place des artistes dans le 

paysage montréalais où « 

progressivement des espaces industriels où ils avaient trouvé place ». Dans le format 

rtier, de la métropole 

et internationaux pour résider de façon abordable et pour une longue période. QE 

cite également le potentiel synergétique avec les ateliers du Pôle des pratiques du 

Bâtiment 7. Pour ce qui est du pôle de médiation, une « interface publique et 

éducative qui développe de multiples outils pour rejoindre différents publics » et 

notamment les « -Ouest », les enfants du quartier, les étudiants, 

les personnes âgées ou les personnes en situation de déficience physique et 

 I  omni » 

accueillant expositions, ateliers créatifs, conférences et débats, spectacles et 

ateliers internationaux invitant des artistes étrangers sur de courtes périodes.   

Cependant, QE est aussi perçu par certain.e.s comme un acteur particulièrement 

« embourgeoisant ». Au-  élitistes » 

de la population vis-à-

opposé au changement social selon certains, pour sa proximité à un modèle 

entrepreneurial lucratif. Enfin, les deux organismes sont peu à peu entrés dans une 

bataille juridique, après de longues négociations peu fructueuses. On retrouve sur le 
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 litige » en cours73. 

travailler sur des propositions et des stratégies communes. En juillet 2019, une mise 

océdées dans leurs termes. 

Sans développer plus longtemps sur ce conflit et sans pouvoir connaître ses 

débouchés, on peut néanmoins comprendre que le B7 se voit contraint par ses 

 autrefois alliés, ne souhaitant pas fonctionner de manière aussi 

alternative.  

5.4.2  

B7. Cela concerne les développements immobiliers prévus sur le reste des terrains du 

CN, et notamment ceux prévus sur les lots 3 et 4 (ANNEXE D) adjacents au B7. Ces 

développement où les 25% de logements sociaux ont été négociés, les 

 on a ri de nous quand 

on a demandé les lots 3 et 4, on nous a laissé cependant une ruelle entre ces lots et 

le bâtiment et on a accepté de nous laisser le lot 5 », dit-on en cercle général.  

 

73 Consulter la page suivante : https://fonderiedarling.org/le-Rail-litige.html  
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construits à 15m de nous. oir des condos 
-dessus. 

deux 
es échanges, 

un peu trop tard là. On ne sait pas ce qui va arriver, mais honnêtement, vraiment, on 
bâtiments-là. Ensuite, on a un Sans Taverne qui fait du bruit la 

nuit, puis le soir, puis ils vont être furieux les gens qui habitent à 15m de chez nous. 
(Entretien 4) 

Cette situation est vue avec remords par certains membres du B7 qui voient comme 

une « capitulation » passée, 

développements «  » posent un certain nombre de 

future Maison des Naissances, mais aussi pour les personnes à mobilité réduite. Le 

. Ces développements immobiliers 

sont également une avancée pour la vague de gentrification déjà en cours dans le 

quartier. 

Ouais t-à-
condos à quand même 250 

, mais pour les gens, pour la moyenne 
 

Un a

le ralentissement provoqué sur la construction des logements sociaux, et la perte du 

soutien de certains groupes communautaires pour lesquels cette construction est 

urgente. Dans ces négociations en cours, le groupe propriétaire MACH ne souhaiterait 

on nous prend pour des enfants 

gâtés », dit-on en cercle général. Une lettre ouverte à la Mairesse de Montréal a été 
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publiée74. Les arguments portés par le B7 sont les suivants : le B7 est un projet porteur 

peu importe les anciennes décisions qui ont été prises. Un membre du B7 nous 

 transition écologie et résilience » a mis en 

par ce bureau. 

 

Figure 5.9 Photograp ancarte contre la construction aux abords du B7 

Pour certains, faute de négociation possible, il serait nécessaire de revenir dans 

, et de penser à des stratégies de lutte, entre négociations et 

mobilisations politiques (Figure 5.9). En cercle général, la question posée à la 

communauté du B7 est « quelle énergie on est tous prêts à y mettre? » Pour certains, 

 

74 La lettre est à lire sur la page web suivante : https://www.batiment7.org/lettre-ouverte-a-valerie-
plante/ 
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cela pourrait constituer un nouveau souffle pour le B7 et pour le quartier 

de construire une véritable force contre la gentrification. Une victoire serait un 

 

5.5 Épilogue  

La multiplicité et la complexité des enjeux vus à travers les résultats de cette 

recherche son humilité à avoir entre les idéaux 

IDEOS donnée à HEC Montréal. Les défis qui sont posés à ce projet collectif ne 

 Je veux 

 ! » déclare un membre du public à une des conférences UPop. La 

ainsi amener la vision du B7 à une plus large échelle fait partie de sa mission. Pour 

« construire un récit collectif pour mieux se positionner », la communauté du B7 

souhaite animer des réflexion

politiques. Cet objectif renvoie donc à la formation discursive et pratique 

imaginaire politique et collectif de changement traduisant une certaine 

intentionnalité transformative que porte ce type de projet vis-à-vis du monde qui 

enjeu crucial dans nos sociétés, et les moyens dont on dispose sont la construction 

divertissement. Pour lui, il faut aller plus loin, développer des réseaux de contre-

pouvoirs, de « communs » et de « pratiques économiques émancipatrices et non 

capitalistes 

-

émancipateur. 



 CHAPITRE VI 

 

 

DISCUSSION 

dans quelle mesure pouvait-il mettre en pratique des principes liés à la théorie du 

droit à la ville, quelles difficultés pouvait-il rencontrer et quels effets pouvait-il avoir 

au regard des potentielles ambivalences liées au phénomène de gentrification et à 

alors revoir les résultats de cette recherche en 

apportant une réponse à ces trois questions spécifiques.  

tue, à la 

théoriques du droit à la ville en exposant la façon dont ce projet peut incarner un 

exempl

compte des difficultés et des enjeux rencontrés dans ce projet et en lien avec les 

ambivalence

participation possible à un processus de gentrification et les différents mécanismes 
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des développements 

sont des aspects non négligeables du parcours de ce commun urbain. 

6.1 Le Bâtiment 7, un commun urbain 

un projet 

peut être mis en place dans un bâtiment abandonné réapproprié par 

des citoyens militants. Nous devions alors vérifier que ce cas correspondait bien à un 

commun urbain en autogestion et explorer les caractéristiques de sa mise en place. 

Nous reprendrons ici Tableau 3.2.  

e 

bâtiment en tant que tel constitue un véritable commun, ou Common Pool Ressource 

(CPR) 0), soit une ressource à forte soustractabilité 

étant donné que sa superficie est limitée. 

certains acteurs, comme de grands promoteurs immobiliers, limite la possibilité de 

quartier voulant constituer leur propre projet. Avant sa réappropriation, cette 

ressource était mise en danger par le propriétaire qui voulait le détruire. On retrouve 

par ailleurs les notions de vulnérabilité et de soustractabilité du commun pour le B7 

à travers les conflits ne large partie du bâtiment à 

 

non plus équitable, 

ce qui renvoie à un des principes des ressources à mettre en commun (Dardot et Laval, 

2010). En effet, les résidents du qua
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1 dollar CAD des terrains industriels en friche, symboles de leur mémoire collective 

ouvrière, par un promoteur aux projets éloignés des besoins du quartier. Si 

ues physiques de cette ressource était 

ne leur convenaient pas, les poussant à agir collectivement. 

Le « bien commun » que constitue le B7 est complexe si on le situe sur le spectre entre 

bien public ouvert à tous et bien privé. En effet, on retrouve des espaces ouverts au 

public et accessibles gratuitement comme la salle polyvalente en général, mais aussi 

publics particulièrement. Mais le B7 propose également 

considérer comme privatifs, à travers la location temporaire de salles à moindres frais 

pour les habitants du quartier et les organismes non lucratifs ou à faible revenus par 

exemple, mais aussi à travers la location des ateliers à des membres de la 

communauté qui ne se soustraient pas pour autant aux devoirs de participation à la 

gouvernance et aux règles communes. Finalement, on retrouve dans le cas du B7 une 

ressource hybride, autant matérielle, 

il représente et par 

la richesse sociale et expériencielle q habite. Ces richesses ne semblent pas 

touchées par le phénomène  : la diffusion du symbole 

 

différentes activités de conférences et discussions par exemple, sont également 

concernées par ce potentiel de diffusion. Toute personne intéressée a accès à ces 

espaces et ces moments 

capacités physiques du bâtiment. Tout membre a également accès aux verbatims des 

réunions et aux centaines de documents internes via internet, à une infolettre, et les 
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technologiques en licence libre permettraient de fluidifier ces échanges et de faire 

naître un canal de discussion ouvert à tous les membres actifs et alliés du projet. 

Concernant maintenant la communauté constitutive de commun, l

(Ostrom, 1986; Coriat

résidents a alors formé 

ressource que constitue le B7. 

du bâtiment. Une forme de dépendance réciproque (Fontaine, 2016) est alors née 

entre la ressource et le collectif 7 à Nous. Pour certains, cette interdépendance a pris 

la forme de salariat dans un espace de production autogéré. Les différentes activités 

économiques qui prennent place dans le bâtiment sont pour les membres concernés 

une façon de répondre à leurs besoins en exerçant leur métier. 

afin de développer un projet commun qui permettrait dans le même temps le 

développement de projets particuliers, les différents ateliers entre autres.  

Une vision à long terme du projet de commun, rendue possible par la longue lutte et 

la propriété collective définitive qui en a résulté, est ainsi partagée par cette 

que les relations de confiance permises par la proximité géographique et les valeurs 

partagées par la communauté et inscrites dans la mission collective du projet 

renforcent la cohésion de cette communauté. Un noyau actif joue également un rôle 

aussi bien dans la coordination que dans la coagulation du groupe. 

qui travaille au développement du projet, qui organise les réunions collectives et qui 
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 Enfin, si la 

dans le bâtiment restent en nombre assez restreint. Aux cercles généraux auxquels 

autour de trente-cinq, ce qui permet à chacun de se présenter et de pouvoir participer 

aisément aux discussions en respectant des règles de prise de parole. 

Concernant maintenant les nombreux principes entourant la gouvernance et les 

règles théorisés par Ostrom (2010, 2011), on retrouve dans la gouvernance du B7 des 

caractéristiques identifiées pour les communs.  . 

échelle opérationnelle, celle des multiples cercles, qui 

travaillent 

correspond plutôt aux grands cercles et au cercle de coordination qui définissent 

ensemble les règles qui encadrent le niveau opérationnel et définissent aussi des 

orientations de résultats pour chaque cercle. Enfin, le niveau constitutionnel désigne 

ici le cadre général institué au B7, soit le code de vie, la structure de gouvernance et 

les grandes orientations et cela se fait uniquement en cercle général dans un objectif 

de pri  

L touchant à l , à la régulation 

cessibilité sont 

instituées collectivement. Si le B7 se ve

la formation et  des nouveaux membres ou encore le 

est par ailleurs encadrée par des règles d

 aux besoins du quartier. Quant au principe 
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de la surveillance et des sanctions possibles, celles-ci sont inscrites au B7 dans le code 

de vie avec la nécessité de responsabiliser chacun à la tolérance, au respect des autres 

médiation, voire pour demander la sortie de la personne causant un trouble. Ce type 

 

mentionnée par les membres fréquentés. Enfin, on retrouve bien au B7 un mécanisme 

de résolution des conflits propre à un commun, un mécanisme qui a déjà été utilisé 

avec succès et qui tend à se développer avec des membres dédiés. 

Enfin, pour les règles généralement observables dans un commun quant au rôle des 

acteurs (Ostrom, 2011), elles sont déterminées au B7 selon les cercles et leurs 

m

vers une position selon les besoins du B7 et les aptitudes et les envies de la personne 

en question. Les pouvoirs et devoirs des membres des différents cercles 

correspondent à des règles de positions propres à un commun. Chaque cercle se voit 

attribuer un budget à respecter et des résultats peuvent être attendus, que ce soit le 

Concernant les règles -ci se 

retrouvent au B7 à plusieurs niveaux : le rôle de certains membres du cercle de 

différentes réunions notamment en cerc

plus grand nombre et des décisions peuvent être prises collectivement de manière 

en place de plateformes numériques communes. 

Finalement, le B7 est aussi un commun dépendant de ressources extérieures 

(Fontaine, 2010) et notamment au financement par prêts et subventions, à la main-
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-institution propre à un commun peut donc être considérée comme relative, ou 

 

contrairement à une pratique de squat. Ce commun urbain est ainsi un lieu 

tiel qui gagne en efficacité 

organisationnelle

principes que Besson (2018) a identifiés comme des facteurs facilitant la durabilité 

, reposant sur une socialisation 

entre des acteurs qui procèdent à une gestion expérimentale, communicative et 

dynamique, se retrouve également 

les enjeux de la gestion du projet notamment face au volume de travail quotidien 

nécessaire. Les enjeux de communication, la complexité de la structure décisionnelle 

ou encore les débats sur le salariat, la professionnalisation et de potentiels réflexes 

de hiérarchisation sont également des défis internes et conscientisés au sein du projet 

 

Ainsi, le B7 est un commun dont la structure démocratique se veut horizontale, où les 

décisions sont prises de manière collective, et où un cadre et des règles 

potentiellement mouvants ont été institués par la communauté soucieuse de 

préserver une ressource à multiple facette : un bâtiment en voie de démolition, 

à des projets de développements immobiliers considérés par la communauté en 

question c

gentrification et donc de remplacement de la population originaire de ce quartier.  
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6.2 Le Bâtiment 7, une application du droit à la ville 

-t-il alors une mise en pratique du droit à la 

ville? (Tableau 3.1) dans 

eprenons alors les 

questionnements suivants, posés par Lefebvre dans Le droit à la ville (1968) :  

Les besoins urbains spécifiques ne seraient-ils pas besoins de lieux qualifiés, de lieux de 
 

le commerce et le profit ? (p. 96)  

[Des besoins] que ne satisfont pas les équipements commerciaux et culturels plus ou 

ludiques. (p. 96) 

Quelles sont, quels seront les lieux socialement réussis ? Comment les détecter ? Selon 
quels critères 
se prescrivent dans ces espaces « réussis -à-dire favorables au bonheur ? (p. 101) 

Le B7 semble constituer ce que Lefebvre (1968) appelle une hétérotopie, et ce que 

symbolisant une lutte sociale remportée par des citoyens militants pour leur droit à 

participer à la fabrique urbaine face à un urbanisme de promoteurs supposant la 

marchandisation de la ville. la Pointe, le B7 est ancré dans 

. Ce réseau 

communautaire dispos

plus en plus reconnu par les promoteurs

fication sociale promue par Lefebvre (1968). 
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(Samcon) est un constructeur qui a vite compris qu il fallait que les citoyens soient 

nous pour se faire donner la bénédiction là sur la hauteur, la largeur, le style, et tout ça. 

viennent construire ici. (Entretien 4) 

quelques mètres du bâtiment, ce contre-

fini de lutter pour affirmer ses prises de positions et son droit de participation au 

devenir du quartier. 

 être ce qui relie le 

plus directement les communs urbains du droit à la ville dans cette lecture. Et au-delà, 

 c un projet qui tente de 

répondre aux besoins sociaux urbains identifiés par Lefebvre.  

Ce lieu est un espace de discussion dans lequel il est possible de mettre en place des 

actions collectives, de se politiser. À la conférence donnée à HEC, on dit même q

projet, entre critique et proposition. Le B7 est aussi un symbole qui se diffuse, il se 

ntretenus 
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avec des collectifs français de squat (ZAD de NDDL, Lentillères75 et Tanneries76 de 

 résistance 

territoriale au capitalisme contre-pouvoir 

constitué du réseau communautaire du 

le B7 comme hétérotopie constitue un modèle émergent pour des initiatives futures. 

On peut alors imaginer que ce modèle fait avancer le projet révolutionnaire de 

Lefebvre (1968) et Harvey (2012). 

intéressant. On espère que notre système va bien fonctionner 
modèle parce qu y a beaucoup de gens qui attendent, qui nous voient aller puis qui 

-ce que la façon de fonctionner est bonne ou pas, 
et bah en 4) 

M
surtout ça. P

, ts , ça 
offre des emplois, puis le système coopératif est quand même, de plus en plus la solution, 

,  

Cependant, certains restent perplexes sur la réplicabilité de cette hétérotopie. 

 

75 https://lentilleres.potager.org/ on peut y lire : « Le Quartier Libre des Lentillères vivra avec tout ce 
 : son agriculture hors norme et collective, ses fêtes incroyables, ses habitations qui 

permettent à une centaine de personnes de prendre soin de cet endroit au quotidien, sa qualité de 
 » 

76 https://tanneries.org/ on peut y lire : « 
de spectacle dédiée aux (contre-)cultures non-
(cuisine, bibliothèque, salle informatique, cinéma, etc), endroit ressource pour initiatives 
anticapitalistes et anti-autoritaires ; et un lieu de vie collective auto-

 autres menaces que 
les municipalités successives ont fait peser sur le lieu. Elles ont également initié et pris part à de 

 » 
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Mais surtout je pense 

voit les ré , 
arriver, puis il y avait des moments quand même assez difficiles. (Entretien 2) 

Cette même personne me rappellera que la lutte pour le B7 a duré plus de dix ans, 

posé sur des personnes particulièrement engagées et déterminées, et que 

-être pas 

été rendu possible.  

À 

 trouvé sa place », me partageant la 

de matériel divers, de nombreux curieux demandent à faire un tour du bâtiment. Une 

autre fois, une personne souffrant de « solitude chronique 

conseillée par son médecin de venir rencontrer des gens au B7. Au-delà des nombreux 

événements ouverts au public, des services de proximité proposés, mais aussi de la 

a f  et les espaces de rencontre 

et de détente  Pour les 

membres du B7, c e faire partie 

répond à un certain besoin, celui de communauté. 

s 

i un grand besoin de communauté dans la vie, et 

féministe. (Entretien 3) 

 -dedans, comme le monde est vraiment genre super 
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surtout 
prend beaucoup de temps puis euh, puis quand toi tu vas là-bas bah tu te sens un peu 
chez toi (Entretien 1) 

Mais moi, tous les jours quand je viens ici puis que je vois le monde qui y a là, les jeunes 
qui sont là puis qui se donnent à fond, puis qui pleurent quand ça va pas, puis qui sourient 

pour rien au monde. (Entretien 4) 

Un besoin de communauté qui « dans le tourbillon du B7 » pousse à dépasser les défis 

quotidiens, les nombreuses tâches à accomplir, et participe à un sentiment de fierté 

pour certains. 

 oh si 
on pouvait avoir un truc comme ça Comme le nom le dit là 
« 7àNous te exceptionnelle dans le monde de ces trucs 
là. En général les bâtiments comme ça appartiennent à un promoteur qui bon te font des 
prix pour te louer des salles, etc. Puis nous, 
un endroit que 
rencontrer des gens qui vont vouloir faire des bébelles avec toi là. Ç

différent un peu. (Entretien 4) 

reconnu dans de nombreux témoignages comme un lieu tout à fait particulier, une 

« utopie » sur le chemin de la concrétisation. Il forme un certain contre-modèle auto-

 -  

Lefebvre  à t

 notamment pour ses visiteurs, de 

du prix le plus bas, accessible et juste plutôt que la logique entièrement lucrative, le 

B7 semble bien correspondre aux principes d u droit à la ville. 
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6.3 Le Bâtiment 7,  

Concernant les ambivalences potentiellement rencontrées par un commun (Tableau 

2.1), nous retrouvons dans le cas du B7 une première qui est celle liée à la 

gentrification. Le B7, un bastion de la lutte contre la gentrification est un lieu de 

mobilisation et de lutte, de partage et de discussion à ce sujet par les populations 

 en même temps un agent gentrifieur, attractif pour une certaine 

 pionnière » dans un tel processus. Il 

devient aussi un argument de vente pour des projets immobiliers alentour comme 

. Son cachet, son image alternative et subversive le font connaître, et 

ainsi, il semble avoir un impact sur la valorisation symbolique, esthétique et 

économique du quartier.  

À ce sujet, on peut faire un lien avec un phénomène de récupération de pratiques 

alternatives et bottom-up, majoritairement temporaires et avant tout marginales, par 

les politiques urbaines de développement. À Berlin, on retrouve ce phénomène 

depuis les années 2000, après que les nombreux espaces vacants récupérés par des 

citoyens, militants, squatteurs, artistes et petits entrepreneurs après la chute du mur 

ues dite 

de « ville créative » (Colomb, 2012). La stratégie urbaine de Berlin « ville créative » 

« pionniers urbains » (SenStadt, 2007, cité dans Colomb, 2012) qui visaient une 

, au départ, majoritairement non 

lucrative, alternative, pro-autonomie et souvent même transgressive. Cette stratégie 

les a intégrés dans une logique dénaturante et commerciale, une « imagerie » propre 

au marketing urbain et à la compétition interurbaine internationale (Colomb, 2012). 

, liés à des contradictions, 



 
158 

des « ambivalences », tout à fait proches de celles que nous avons pu révéler par cette 

recherche : 

Temporary uses are thus characterized by inherent tensions between their temporary 
nature and the potential search for perennity, between their grassroot, unplanned 
character, and their inevitable encounter with top-down planning and urban 
development processes, between their search for alternative cultural forms of 

-oriented 
urban redevelopment processes. (Colomb, 2012) 

ces premiers sont généralement des projets portés sur des sites dont la propriété est 

conservée par des acteurs extérieurs aux p

locative souvent à moindres frais (Ibid.). Dans notre cas, la propriété du site a été 

éviction. Cependant, cette recherche a 

de marketing urbain, à son utilisation comme argument de vente par des promoteurs 

qui projettent un développement urbain conventionnel autour du B7, soulevant alors 

des résistances dont les débouchés ne sont pas encore actées mais semblent pour le 

moment contraintes par les accords de développement signés des années auparavant 

entre le collectif, les pouvoirs publics, et les développeurs.  

logique politique dite de « ville créative ». Pour répondre à cela, il aurait fallu étudier 

plus en profondeur la position des pouvoirs publics par rapport au projet ce qui 

pourrait être fait dans une autre recherche, celle-

en lui-même de manière interne. 
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Malgré tout, cette recherche a permis de soulever un constat intéressant. Cette 

relation contradictoire, ambivalente, avec la gentrification est conscientisée et 

trouvés, ceux-

du B7, des réflexions partagées et discutées avec des visiteurs intéressés menant 

souvent leur propre lutte, dans leur propre quartier. En outre, le B7 est aussi intégré 

Les discussions, la distribution de tracts, 

la confection de banderoles et la constitution de cortèges de membres du B7 pour 

On peut considérer alors que le B7 constitue un lieu de diffusion, vecteur ou 

catalyseur de la dynamique de lutte anti-

citation : 

Ce côté «  ! on le fait !  

aux gens pis « le vertige B7 » y a un peu ce côté de « on est dépassé par la taille de ce 

 », mai , 

humain puis en même temps on jongle avec des paramètres aussi euh financiers. 
(Entretien 3) 

On retrouve alors un second volet  contraintes de 

gestion interne. En effet, l

constat dans le cas étudié. Cette question du financement est un enjeu important qui 

impacte le B7 dans sa capacité à supporter des charges de travail importantes : pour 

rembourser des dettes et pour réaliser le plus possible de travaux de manière 
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autonome. Ces contraintes financières imposent un poids, et une tension entre 

demeure une problématique importante au B7. Mais comme pour la gentrification, 

cette question est prise à bras le corps par la communauté du B7 qui réfléchit et met 

 constitutionnelle » au projet, les 

cette mission en proposant par exemple des prix réduits en fonction des revenus pour 

certains ateliers. 

Aussi, on retrouve au B7 un désir 

des 

membres en lien avec les luttes de quartier, les discussions à teinte politique qui 

prennent place dans le bâtiment. Si un risque de dépolitisation existe pour ce type de 

projet alternatif, il a été constaté que le B7 demeure un lieu particulièrement actif sur 

le plan revendicatif et continue de cons

 

Finalement, le B7 est contraint dans sa vocation de transformation sociale à des forces 

ait 

face risquen érer le processus de gentrification du quartier. Le 

la construction de condos enclavant le bâtiment et amenant potentiellement des 
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membres du B7 Ainsi, d

conscientisées traversant ce type de projets en explorant la relation ambivalente qui 

peut être faite avec la gentrification,  permettent alors 

 dans la pratique. Et si les 

communs urbains sont soumis à d

ils ne demeurent pas moins des moyens de faire avancer un imaginaire alternatif 

puissant, assez puissant pour continuer de mobiliser les membres du projet face aux 

défis rencontrés. 



CONCLUSION 

 

L était d

mieux comprendre tel projet, dans quelle mesure 

il met en pratique la théorie du droit à la ville, et à quels défis peut-il être confronté 

et les forces 

extérieures telles que le phénomène de 

-

proie à la destruction par son 

propriétaire. Après avoir lutté en faveur de sa récupération collective, le Bâtiment 7 

 avec une gouvernance horizontale complexe par 

cercles instituée par la communauté  répondant à de nombreux critères propres au 

paradigme des communs élaborés par Ostrom, notamment en termes de règles 

à multiples niveaux, ou encore de règlement des conflits. Ce lieu, cette  

collective constitue alors ce que Lefebvre (1968) appelait une hétérotopie. On y tente 

de répondre aux besoins de la population du quartier à travers diverses fonctions 

é. Ce 

lieu est également devenu un espace de politisation concernant notamment la lutte 

contre la gentrification du quartier. Pourtant, le Bâtiment 
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structure parfois difficile à assimiler, dans les enjeux de viabilité économique rendue 

nancière désirée par la communauté et inscrite en tant 

nt des menaces et des enjeux externes, soit le 

fait que le projet tente de lutter contre un phénomène de gentrification du quartier 

l culturelle 

alternative, ce qui va en lien avec la définition de la gentrification sporadique (Chabrol 

et al., 2016; Ley, 2003; Lloyd, 2002; Vivant, 2006, 2009a; Zukin, 1989, 2010). 

Bâtiment 7 et le retour de 

contemporain Quartier éphémère par son droit de rétrocession 

complexes pour le collectif et pour sa vision quant au développement du projet.  

Nous reconnaissons que cette recherche connaît certains biais notamment pour sa 

a permis une exploration profonde sur une 

longue période de terrain. Une étude de cas multiple permettrait en outre de faire 

émerger des tendances communes entre différents communs urbains. Cependant, 

trouve, les forces contingentes qui la voient naître et . La spécificité de ce 

cas en fait donc un objet pertinent pour une recherche qualitative sur les communs 

urbains. Concernant la réflexivité nécessaire en tant que chercheur pour la validité de 

important 

répondent à nos 

propres convictions, le risque de se focaliser uniquement sur les aspects positifs de 

existe. Nous avons cependant adopté une forme de pragmatisme en 
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urbain à mettre en pratique le droit à la ville. 

Enfin, cette recherche ouvre selon nous des perspectives quant 

transformatif de ces initiatives de communs urbains. Des questions restent en 

suspens 

gentrification, pour permettre une véritable accessibilité à des projets diversifiés, 

conviction anticapitaliste par exemple. Aussi, une réflexion autour de 

imaginaire alternatif porté par ces communs urbains à différentes échelles et son 

 peu abordés dans ce 

mémoire, ils semblent du moins particulièrement intéressants 

caractère transformatif des communs urbains et des hétérotopies lefebvriennes. Ainsi, 

nous conclurons ce mémoire par une citation des auteurs Dardot et Laval (2010) qui 

proposent une lecture du philosophe Cornelius Castoriadis, auteur de L institution 

imaginaire de la société (1975) par rapport aux communs. 

commun la nouvelle 

nous lui donnons, suppose toujours une institution ouverte sur son histoire, sur la 
distribution des places, des statuts et des tâches qui la caractérise, sur les relations de 

inconscient. Quel enseignement politique plus large peut-on tirer de cette réflexion sur 
la praxis instituante dans ses rapports au commun ? Dans quelle mesure peut-on dégager 
de ces analyses une « politique du commun » ? (Dardot et Laval, 2010) 
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